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DÉCRETS, ARKÊTES ET CIXCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


— 





Transfert de crédits. 


— 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 21 du décret n° 56-601 du 419 juin 1956 délerminant 
le mode de présentation du budget; 

Vu l'article 26 de la loi de finances pour 1957 (n° 56-1327 Au 
29 décembre 1956) ; 

Vu le décret n° 56-1300 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Présidence du conseil) ; 

Vu le décret ne 57-610 du 21 mai 1957 portant blocage de crédits 
pour 19517, 


Arrête : 

Art. fer, — Sur les crédits ouverts au président du conseil des 
ministres pour 157, une somme de 900.000 F est définitivement 
annulée sur les chapitres ci-après du budget du service de docu- 
mentation extérieure et de contre-espionnage : 


Chap. 34-01. — Remboursement de frais..................... * 300.000 
CE RP 600.000 
RL RE. sde nets “900.060 

Art. 2. — Il est ouvert au président du conseil des ministres, 


pour 1957, une somme de 900.000 F applicable au chapitre 34-93: 
« Remboursement à diverses administrations » du budget du service 
de documentation extérieure et de contre-espionnage. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 décembre 19957. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budg'’t, 
Par empêchement du directeur du budget; 


Le sous-directeur, 
MAPTINET. 
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Liste d'admission à l'école nationale d'administration 
(concours de 1957). 


Par arrêté du 16 décembre 1957: 





Suivant l'ordre de classement établi par le jury, les candidats 
dont les noms suivent sont nommés en qualité d'élèves à l'éco.e 
nationale d'administration, au titre du premier concours; 


4 Mourre (Gilbert). 

2 Gintzhurger (Alphonse), 

3 Kaeppelin (Thierry). 

4 Georges-Picot (Denis). 

5 Husson (Hnbert). 

6 Velluz (Mile) (Hélène). 

1'Woiïmant (Michel). 

8 Puissochet (Jean-Pierre). 

9 De Maulde (Bruno). 

40 Logerot (François). 

41 Guillard (Jean-Pierre). 

42 Roux (Michel). 

43 Le Chartier de Sedouy 
(Jacques). 

41 Choussat (Jean). 

45 Le Vert (Dominique). 





16 Nicolas (Robert). 

17 Cosserat (Philippe). 
18 Filliol (Stanislas). 

19 Vieux (Bernard). 

2% Delahousse (Bernard), 
21 Scheer (François). 

2 Harel (Claude). 

23 Güle (François). 

24 Joxe (Pierre). 

25 Portier (Jacques). 

26 George (Daniel). 

A1 Teissier du Cros (Henri). 
238 Prevel (Jean-Claude). 
29 Poyer (Jacques). 

30 Thoyer (Bernard). 


* 
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Suivant l'ordre de classement établi par le jury, les candidats 
dont les noms suivent sont nommés en qualité d'élèves à l’éco'e 
nationale d'administration, au titre du second concours : 

4 Berthe (Jacques). 13 Anciaux (Jean). 

2 Ourmet (Henri). 14 Vaucouloux (Louis). 
3 Richard (Alain). 15 Bonifait (Christian). 
4 Blanc (Pierre). 16 Rigault (Jean). 

5 Grunewald (Jacques). 17 Balous (Jacques). 

ô Pinet (Marcel). 18 Ropars (Louis). 

1 Jessel (Jacques). 19 Giovaninetti (Alain). 

8 Milloz (Pierre), 20 Malve (Pierre). 

9 Lafaye (Pierre). M Rey (René). 

10 De Broglie (Gabriel). 22 Girod (Claude). 

41 Zigmann (Rémy). 23 Lzard (Jean). 

42 Bernard (Gabriel). 

Suivant l’ordre de classement, sont nommés élèves à l’école natio- 
nale d'administration, au litre des places laissées vacantes am second 
concours, les candidats dont les noms suivent, inscrits sur la liste 
complémentaire établie par le jury du premier concours: 

1 Heïilbronner (François). 5 Prieur (Christian). 

2 Arnaud (Mlle) (Jacqueline). 6 Dautresme (David). 
3 Pezant (Henri). 7 Baquiast (Jean-Paul). 
4 Mordacq (Patrick). 

Les visites médicales prévues par l’article 10 du décret ne 47-1156 
du 5 août 1957 seront subies lors de l'entrée à l'école. Le présent 
arrêté aura eflet à dater du 1° janvier 1958. 








INFORMATION 





Virement ce crédits. 


a —— 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances pour 1957 (ne 56-1927 du 29 décembre 1956) ; 

Vu le décret ne 56-G01 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat, et notamment les articles 21 et 27; 

Vu le décret ne 56-1374 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Radiodifflusion-télévision française), 


Arréle : 

Art 1er. — Sur les crédits ouverts au secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de l'information, au titre du budget annexe 
de la radiodiffusion-télévision française pour 1957, est annulée une 
somme de 49.177.000 F applicable au chapitre 58-10: « Equipement 
de la radiodiffusion d'outre-mer ». 

Art, 2, — I est ouvert au secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil, chargé de l'information, au titre du budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision française pour 1957, un crédit de 49.177.000 F 
applicable au chapitre 58-20: « Equipement de la télévision d'outre- 
mer », 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié an Jowrnal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1957. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
MARTINET. 








Régies d’avances. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
mation, 

Vu l’article 8 de l'ordonnance du 30 décembre 1944 portant fixation 
des crédits applicables aux dépenses du budget des services civis 
pour les trois premiers mois de l'exercice 1915; 

Vu l'instruction interministérielle du fer avril 1945 sur le service 
des recettes et des dépenses et sur la comptabilité des opérations 
de la radiodiflusion-télévision française ; 

Vu le décret ne 51-435 du 5 février 1%1 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes inslituées gour le payement de dépenses 
ou ia perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgels annexes, aux budgets des établissements publies nationaux 
où aux comptes ciaux du Trésor, complété et modifié par le décret 
ne 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrèté interministériel du 27 mai 1952, modifié et compléié 
par les arrêtés des 28 septembre 1955 et 2 oclobre 1%7, portant 
institution de régies d’avances auprès des services de la radiodiffu- 
sion-télévision française ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l’Elat et des 
budgels annexes ainsi que le cautionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté du 26 septembre 1953, modifié par les arrètés des 
2 septembre 1951, 22 mars et 5 novembre 1953, instituant à ja 
radiodifflusion-télévision française une ie d'avances auprès des 
services de l'exploitation radivdfffusion télévision, 


Arrête: 

Art, ter. — Le dernier alinéa de l’article fer de l'arrêté du % se 
tembre 1953, complété par l'arrêté du 5 novembre 1%55, est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 1, — ,, ‘ 

« Frais de mission, de déplacement et de transport ou avances 
sur ces frais, lorsque le remboursement des frais ou le versement 
de l'avance ne peut supporter les délais normaux de mandatement 
aux journalistes, aux téchniciens et aux collaborateurs artistiques 
de la radiodiffusion et de la télévision ». 


Art, 2. — Le directeur général et l'agent comptable de la radio- 
diffusion-télévision française sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 décembre 1957. 


ÉMIIR CLAPARÈPE. 





Radiodiffusion-télévision française. 


Par arrêté du 9 décembre 197. à l'issue de son détachement 
auprès du ministère des postes, télégraphes et téléphones du Marve 
(radiodiffusion nationale maerocaine)}, M. Francois Goure, ingénieur 
en chef des télécommunicalions, est réintégré, à compter du #7 juil- 
let 1957, dans les cadres de la radiodiffusion-télévision francaise. 

A compter de la même date, M, Goure est placé en position de 
service détaché pour une période maximum de cinq ans anprès 
du secrétariat d'Etat à la présidence dun conseil, commissariat à 
l'énergie atomique, pour exercer les fonctions d'ingénieur à la direc- 
tion industriel'e. , 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 11 décembre 1957 portant suppression d'études d'avoués, 


—_— 


Par décret en dale du 11 décembre 1957, sont supprimés: 

L'office d'avoué près la cour d'appel d'Alger dont était titulaire 
M: Petauton (Pierre-Lucien Plulippe), décédé, . 

L'office d’avoué près la cour d'appel d'Alger dont était titulaire 
M: Lieu (Camille-Gilbert), atteint par la limite d'âge; 

L'office d'avoué près la cour d'appel d'Alger dont’ était titulaire 
Me Couture (Jean-Marie-Jules-Gaston), atteint par la limite d'âge. 

En conséquence, le nombre des avoués près la cour d'appel d'Alger 
esi ramené à six. . 





Décret du 11 décembre 1257 portant nomination d'un bachadel. 


Par décret en date du 11 décembre 1957, M. Gamar Salem, 
bachadel à la d'Aumale, est nommé, sur sa demande, 


mahakina 
en la même qualité, à la mahakma malékite d'Alger (2° circonserip- 
tend en remplacement dispu- 


de M. Saddouki, qui a élé mis en 
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Décret acceptant la démiss'on d'un suppléant de juge de paix 
d'Algérie. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 décembre 1957: page 11171, 
2% colonne, 6te ligne, au lieu de: « M Monreal, supplément du juge 
de paix de Perrégaux », ire: « M. Monreal, suppléant du juge de 
paix de Perrégaux ». 





Comaosition du jury de l'examen professionnel organisé pour l'accès 
eu graë de chef de service éducaiit des sorvioes exsériours de 
l'éducation surveil'5e. 





Par arrêté du 3 décembre 1957, le jury de l'examen professionne. 
prévu à l'article 13 du décret n° 56-393 du 23 avril 19% portaut 
rèclement d'administration publique relatif au statut particulier du 
personnel d'éducation des services extérieurs de l'éducation sur- 
veille est composé de la manière suivante : 


Président. 


M Lutz, sous-directeur de l'éducation surveillée, 


Membres. 


M. Joseph, magistrat à l'administration centrale du mimistère de 
la justice. 

M. Gaillac, magistrat à l’adminisiration centrale du ministère 4e 
la juslice. 

M. Sinoir, psychologue attaché à la direction de l'éducation sur- 
veillée. 

M. Michard, directeur du centre de formation et d'études de l'édu- 
cation survelilée. 

M. Courtois, directeur du centre d'observation de Bures-sur-Yvetie 
et de services rattachés, 

M. Dutey, sous-directeur chargé de la direction du centre d’obser- 
valion de Lvon. 

M. Ecoutin, magistrat à la direction de l'éducation surveillée. 





Emploi par tes o'fisiors publics et ministériets 
d'apparails ou procédés de reproduciion des ac.es. 


ee 


Par arrêté du 10 décembre 1957: 

MM. Beauvais, greffier de la justice de paix de Poissy, et Garbet, 
greffier en chef du tribunal de première instance de Montargis, 
sont autorisés à utiliser l'appareil « Regma 413», fabriqué par ia 
société La Cellophane, pour la reproduction des documents judi- 
ciatres. 

MM. Costilhes, greffier en chef du tribunal de première instance 
de Nevers, et Lavoinne, grefiier en chef du tribunal de première 
instance de Rouen, sont autorisés à utiliser l'appareil « Regma 434 », 
fabriqué par la société La Cellophane, pour la reproduction des 
documents judiciaires. 

MM. Bigarnet, greffier en chef du tribunal de première instance de 
Dijon, et Ricard, greffier en chef suppléant du tribunal de première 
instance de Nancy, sont autorisés à utiliser l'appareil « Regina 450 », 
fabriqué par la société La Cellophane, pour la reproduction des 
documents judiciaires. 

Mme Lauret, greffier en chef du tribunal de première instance 
de Foix, est autorisée à utiliser l'appareil « Vauban », fabriqué par 
la société Tireplan, pour la reproduction des documents judiciaires. 

M. Sender, greffier en chef du tribunal de première instance 
d'Annecy, est autorisé à utiliser l'appareil « Secretary », fabriqué 
par la société Minnesola de France, pour la reproduction des docu- 
ments judiciaires. 


Tous les documents remis à MM. Beauvais, GCarbet, Costilhes, 
Lavoinne, Rigarnet, Ricard, à Mme Lauret et à M. Sender par des 
auxiliaires de justice el destinés à être reproduits doivent être 
élablis sur des papiers et suivant un mode de présentation tels 
4 ee Ctre copiés en ulilisant les appareils dont l'usage 
est autorisé. 





Grefñers. 


Par arrêté en date du 9 décembre 1957, M. Muhr fpen coceges), 

de fr classe au tribunal cantonal d'Haguenau, est 
nominé greffier du tribunal cantonal de Wissembourg et titularisé 
dans le grade correspondant, en remplacement de M. Kucny, qui a 
été admis à faire valoir ses droits à la retraite, 








Par arrêté en date du 9 décembre 1957, M. Sitterle (René-Fran- 
çois), greffier aù tribunal de première instance de Mulhouse, est 
nommé greffier du tribunal cantonal de Marckolsheim et_titularisé 
dans le grade correspondant, en remplacement de M. Schneylin, 
muté à Sélestat. 


Par arrêté en date du 9 décembre 1957, M. Walistein (Norbert- 
Joseph-Robert}, greffier au tribunal cantonal de Forbach, est nommé 
greffier du tribunal cantonal de Bitche et titularisé dans le grade 
correspondant, en remplacement de M. Eisele, appelé à d'autres 
fonctions. 





Par arrêté en date du 9 décembre 1957, M. Walter (Gérard-Charles- 
Antoine), greffier au tribunal cantonal de Mulhouse, est muté, sur 
sa demande, en la même qualité, au tribunal cantonal de Thann, 
en remplacement de M. Langer, appelé à d'autres fonctions. 





Par arrêté en date du 9 dé=embre 1957, les greffiers stagiaires dont 
les noms suivent sont titularisés dans leur grade et élevés au 
1 échelon de la 2° classe aux dates ci-dessous indiquées : 

M. Lorentz (Ferdinand-Bertrand) (tribunal cantonal de Forbach), à 
compter du 22 octobre 1957. 

Mlle Ory (Marie-Madeleine-Marguerite) (tribunal cantonal de 
Metz), à compter du 4e décembre 1957. 

M. Richard (Antoine-Joseph) (tribunal de première instance de 
Metz), à compter du 1er décembre 41957. 

M. Schauber (René-Emile) (tribuna! de première instance de 
Thionville), à compter du 3 décembre 1957; 

M. Vagner (Camille-Jean-Eugène) (tribunal cantonal d'Hayange), 
à compter du 3 décembre 1957. 

M. Stenger (Marcel-René) (tribunal cantonal de Wasselonne}), à 
compter du 4 décembre 1957. 

M. Guthraulle: (Ernest-Alfred) (tribunal de première instance de 
Saverne), à compter du 4 décembre 1957. 

M. Kieffer (Charles-Joseph} (tribunal de première instance de 
Saverne), à compter du 4 décembre 1957. 

M. Kleiber (Gabriel-Joseph; (tribunal cantonal de Saverne), à 
compter du 4 décembre 1957 

M. Willmer (Gaston-Jaseph) (tribunal cantonal de Soultz {Haut- 
Rhin]), à compter du 24 décembre 1957. 





Par arrêté en date du 9 décembre 1957, M. Schwartz (Gabriele 
Alphonse), greffier stagiaire au tribunal de première instance de 
Metz. est titulurisé dans son grade el élevé au 1e échelon de la 
2 classe à compter du 22 juillet 1957. 





Tableaux d'avancement des fonctionnaires des greffes 
du resscri de la cour d'appel de Colmar. 


Par arrêté en date du 9 décembre 1957, sont inscrits, par ordre de 
mérite, aux tableaux d'avancement de l'année 1958: 


L — Pour le grade prévu à l'article & h du décret ne 54-134 
du 21 décembre 1954. 


MM. Virion, trilfunal cantonal d'Hayange. 
Montavont, tribunal cantonai de Soultz. 
Bleny, tribunal cantonal de Sarreguemines. 


IL. — Pour la classe principale, 


MM. Biller, tribunal cantonal de Sierck-les-Bains. 
Sibler, tribunal cantonal de Colmar. 
Kurfiss, tribunal de première instance de Strasbourg. 
Rouppert, tribunal cantonal de Thionville. 


III. — Pour la 1° classe, 


MM. Mummel, tribunal de première instance de Strasbourg. 
Baur (Eugène), tribunal cantonal de Thionville, 
Heilz, tribunal de première instance de Saverne. 
Ledig, tribunal de première instance de Colmar, 
Pellier, tribunal de première instance de Metz. 
Bock, tribunal cantonal de Forbach. 
Stenger, tribunal cantonal de Schiltigheim. 
Slreicher, tribunal cantonal de Strasbourg. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du 25 novembre 1957 portant nomination 
d'un ministre plénipoten.iaire. 





Par décret du 25 novembre 1957, M. Voillery (Henri-Jean-François) 
conseiller des affaires étrangères de tre ciasse, 2e écaue:on, est nommé 
ministre plénipotentiaire de 2° classe, 1e échelon, à compter du 
er octobre 1957. 





Décret n° 57-1279 du 9 décembre 1957 portant publication: 
1° de l'échange de lettres franco-italien des 28 octobre- 
2 novembre 1948 assurant le bénéfice de la clause de la 
nation la plus favorisée aux Italiens résidant en France; 
2° de l'échange de notes franco-italien des 17-24 ss 1949 
modifiant l'accord des 28 octobre-2 novembre 1948, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète : 

Art. 1®, — L'échange de lettres franco-italien des 28 octobre- 
2 novembre 1948 assurant le bénéfice de la clause de la nation 
Ja plus favorisée aux ltaliens résidant en France et l'échange 
de notes franco-ilalien des 17-24 janvier 1949 modibant l'accord 
des 28 octobre-2 novembre 1948, confirmés par la loi n° 57-499 
du 17 avril 1957, seront publiés au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des aflaires étrangères sont chargés de l'application du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 9 décembre 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ministre des a/faires élrangères par intérim, 
GÉRARD JAQUET. 





Echange de lettres assurant le bénéfice de la clause de la nation 
la plus favorisée aux Italiens résidant en France (28 octobre- 


2 novembre 1948). 
28 octobre 19418. 


A Son Ercellence Monsieur Quaroni, 
ambassadeur d'Italie à Paris. 


Monsieur l'ambassadeur, 


En me référant au paragraphe 2 des lettres échangées le 17 mat 
496 entre mon prédécesseur et M. Benzoni, chargé d’affaires d’Iabe, 
j'ai l'honneur de faire savoir à Votre Exvellence que le Gouverne- 
ment français interprète ces dispositions comme assurant le béné- 
fice de la clause de la nation la plus favorisée à tous les Italiens rési- 
dant sur le territoire français ou susceptibles de s'y établir. 

Le Gouvernement français appliquera aux Italiens en France Île 
traitement de la nation la plus favorisée, en ce qui concerne, entre 
autres, la législation du contrat de bail à ferme et à mélayage, exrep- 
tion faite des dispositions spéciales intéressant dl'acquisilion de la 
propriété immobilière édictées en faveur des preneure de baux 
ruraux, sauf si la loi française venait à en prévoir le bénéfice au 
profit des ressortissants étrangers. 

Je serais obligé à Votre Excellence de bien vouloir me contirmer, 
de son côté, que 'es ressortissants français en Italie bénéiicieront du 
traitement de la nation la plus favorisée. 

Les dispositions du paragraphe 2 des lettres échangées le 17 mai 
196 et les dispositions interprétatives de cet accord qui tigurent 
ci-dessus seront appliquées à titre provisoire pendant un délai qui 
ne devra pas excéder six mois et en attendant la conclusion des 
négociations actuellement engagées à Rome entre le ministère jita- 
lien des affaires étrangères et l'ambassade de France en Malie en 
vus de la signature d’une nouvelle convention d'établissement franco- 
italienne. 

Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur, les assurances de ma 


très haute consration. 
Signé: CHaAuveL, 





Amassane D'Irazre Paris, le 2 novembre 1948. 


19.659 
Monsieur Jean Chauvel, ambassadeur de France, stcré- 


taire général, direction des affaires administratives 
et sociales, ministère des affaires étrangères, Paris. 


Monsieur le secrétaire général, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre en date du 
28 octobre 198, par laquelle vous avez bicn voulu me communiquer 
ce qui suil: 


de D 0» Se Ds '66 


J'ai l'honneur de faire connaîtr: à Votre Excellence que les dispo- 
sitions contenues dans la lettre qui précède rencontrent l'assenti- 
ment du Gouvernement italien. s 

Veuillez agréer, monsieur le secrétaire général, l'assurance de ma 
plus haute considération. 

Signé: Quaront. 





Echange de notes modifiant l'accord des 2 octobre-Z novembre 1918, 
(17-21 janvier 199.) 


Munisrène DES AFFAIRE ÉTRANGÈRES 17 janvier 1919, 


Direction des affaires administratives. 


Comme suile aux échanges de vue qui ont eu lieu le 15 janvice? 
entre l'ambassade et la directiun des affaires administratives, : le 
ministère des affaires étrangères a l'honneur de faire savoir à l'um- 
bassade qu'au cours de l'examen au conseil d'État du projet de doi 
ee approbation de l'échange de lettres des > oclobre-? novem- 

re 1918, sur l'application de la nation la plus favorisée aux ressor- 
tissants de nos deux pays, il a été observé que, malgré l’état 
d'avancement des travaux relatifs à la convention d'établissement, il 
est douteux que celle-ci puisse être signée, raliflée et publiée avant 
le 2 avril 1949. 

Le délai de six mois prévu par eg - de lettres risque donc 
d'être expiré avant la mise en vigueur de la convention, ce qui 
placerait, à nouveau, les tribunaux dans une grande incertitude 
quant à la portée de la clause de la nation la plus favorisée, telle 
+ ut figure dans l'échange de lettres Bidault-Benzoni du 15 mai 

946. . 
Dans ces conditions, et pour éviter toute ambiguïté, le ministère 
est disposé à supprimer, dans la lettre du 28 octobre 1918, les mots: 
« pendant un délai qui ne devra pas excéder six mois et. » Si 
l'ambassade d'Italie vent bien donner son accord à celte proposition, 
sa réponse, en ce sens, vaudra suppression des mois mentionnés 


ci-dessus. 





Aumascrara w'Irauts à Panier 21 janvier 1949. 


L'ambassade d'italie présente ses compliments au ministère des 
affaires étrangères et, s2 rélérant à’la note verbale du #7 janvier 
1919, C. A. 3, dossier 2.10 du département, à l'honneur de faire 
connaitre que la proposition y contenue rencontre l’assentiment du 
Gouvernement italien. 

Par la sente elle donne, par suite, son accord à la suppression, 
dans la lettre du 23 octobre 1948 du secrétaire général M. Jean 
Chauvel, ambassadeur de France, sur l'application de la clause de 
la nation la plus favorisée aux ressortissants de nos denx pays, des 
mots: « pendant un délai qui ne devra pas excéder jes six 
mois et... ». 

L'ambassade d'Italie concorde avec le ministère des affaires étran- 

ères que la présente réponse vaudra suppression des mols men- 


ionnés ci-dessus. 
Signé: F, CAVALETN, 





Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du %5 novembre 4957, M. Pignon (Paul), chancelier 
de 1re classe, est admis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraile à compiler du 18 novembre 1957. 





Par arrêté du 11 décembre 1957, M. Delamare (Louis), secrétaire 
des affaires étrangères de 3 classe, 3° échelon, en mission à l’admi- 
nistration centrale, est placé, pour une période maximum de cinq ans 
à compter du 2 octobre 1957, en posilion de service délaché auprès 
de la direction générale des aflaires marocaines et tunisiennes pour 
exercer les fonctions de secrélaire d’ambassade à l'ambassade de 


France à Tunis. 





Par arrêté du 12 décembre 1957, M. Santini (Joseph-Jean), secré- 
taire adjoint des affaires étrangères de 2° classe, # échelon, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de 


retraite. d 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décrets du 11 décembre 1957 approuvant les modifications 
apporiéss aux sintuts d'associations rosennues d'utitité publique. 


——-- 


Par décret en date du 11 décembre 1957, ant été approuvées les 
modifications qu'a apporiées à ses slatuis l'associalion rerounue 
d'utilité publique dite: La Prévention routière, dent le siège est 
à Paris. 





Par décret en due du 11 décembre 1957, ont été approuvées les 
modifications à tées aux glatuls de l’a-so'iation reconaue d'uti- 
lité pnilique dile: Sociélé boiasique de France, dont le siège est 
à Paris. . 





Décrets du 11 dscemhbre 1957 portant attribution de fonctions 
et nominations (tribunaux administratits). 





Par décret en date du 14 décembre 1937, M. Fagnot (Fernand), 
conseiller du tribunal administratif de Paris, est mis à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer les lonctions de 
— — oué à la chambre administrative de la cour suprême de 

abat. 


a ——————— 


Par décrét en date du 11 décembre 1957, M. Crochet-Damais 
(Pier), président du tribunal administratif de bijon, est nommé 
conseiller du tribunal administratif de Paris, en remymlacement de 
M. Fagnot, placé à la dispusilion du ministre des afaires étran- 


a 


Par décret en date du 11 décembre 1957, M. Guinel (Jean), pré- 
sident du tribunal administratif de Nan'y, esl nommé président dn 
tribunal administratif de Dijon, ea remplacement de M. Crochet- 
Darmais, nommé conseille: tribanal administratif de Paris. 





Décret du 17 décembre 1957 
relatif à ta régutarisation de la siluation administrative d'un préfet. 


Par décrel en date du 17 décembre 1957, il est mis fin, à compter 
du fer juin 1952, au délachement de M. Coloni (José), pré'et de 
3° classe, auprè; du commissariat général aux affaires allemandes 
et autrichiennes. 

M. Coloni, préfet de % classe, est néintégré, à compter du fr juin 
1%52, en position d'activité 

M. Coteni est placé, à compler de la date de publication du pré- 
semt décret au Journal ofjiciel, dans la position de disponibilité 
prévue à l'article 20 du staiut parliculier du corps pré'ectoral. 





Décret du 17 décembre 1957 aïmettant un préfet 
à faire valoir ses droits a une pension de retraite. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu la loj n° 55-782 du 4 août 19% relative aux conditions d2 
reclassement des fenetionnaires et agents français des administra- 
pe « d services publics du Maroc et de Tunisie, notamment son 
arlicie 8; 

Vu le décret du 23 mai 191 portant codificalion des textes légis- 
Jatifs concernant les pensions civites et militaires de retraite; 

Vu la demande présentée par l'iméressé; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Laigret (Christian), préfet de 2% classe en dispo- 
nihilité, est admis, sur sa dermaude, à faire valoir ses droits À 
une pension de relraile. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en cè qui le concerne, de l'exé- 
eution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1957. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS MAUNOURY. 








Fonds de concours. 





Par arrêté en dale du 3 décembre 1957, il a été ouvert au ministre 
de l'intérieur, sur ie budget de l'exercice 1957, un crédit de fonds de 
concours de 11.307.420 F, € 2e on au chapitre 31-42: « Sûreté notio- 
nale. — Indemnités et allocations diverses (Art. 2 — Indemnités 

ur sujétions spéciales [5 7]: Indemnités de surveillance des 
eux) ». 





Dissolution d'une association étrangère. 


Le miaistre de l'intérieur, 

Vu le décrel-loi du 12 avrit 19% relatif à la constitution des a550- 
ciations étrangères, modifié par le décret du 1% septembre 19%; 

Vu le décret du {97 jmin 195; À 

Vu le rapport du directeur de la surveillanre dun territoire, 

Sur la preposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrèle : 

Art. fer, — Est constatée la nullité de l'assoctalion étrangère dite: 
Parti communiste portugais en France, dout le siège est à Paris (»), 
3 Lis, place de la Sorbonne, ainsi que de ses sections en France. 

Art. %, — Les dirigeants de l'association dissoute daivem pro- 
céder à In liquidation des biens dans le délai d'un mois à dater 
de la notifilcxion de la présente décision. 

Art. 3 — Le prélet de police à Paris et les préfets des départe- 
ments sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1957. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégati:n: 
Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 





Approbation de délibérations de cons2lls municipaux. 


Par arrêté en date du 10 décembre 1957, a éié appronvée vre 
délibération du “onseil municipal d'Aiaccio (Corse) tendant à ronfé- 
rer le titre de citoyen d'honneur de celle ville au général Henry 
Martin. 





Par arrcté en date du 10 décembre 1957, à été approuvée une déii- 
bération du conseil municipal des Salles-du-Gardon (hard) tendant 
ù << le nom de irène Joliot-Curie au groupe scolaire de l'Mabi- 
arel!e. 





Par arrèté en date du 11 décembre 1957, a été approuvée une déli- 
béralion du conseil mumicipai de Martigny-es-Bains (Vosges) ten- 
dant à donner les noms de « Pierre et Marie Curie » au nouveau 
groupe scolaire de cette commune. 





Par arrêté en date du 44 décembre 4997, à été approuvée une déll- 
bération du conseil municipal de Morsang-sur-b0rge (Seine-Æt-Oise) 
tendant à donner le nom de « Pan! Langevin » au neuveau groupe 
scolaire primaire el maternel de cetle commune. 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 





Par arrêlé du préfet de l'Oise en date du 26 novembre 149,7 et 
dans le cadre des opérations de remembrement, les nouvelles limites 
lerriloriales des communes de Gilo'‘ourt (canton de Crépy-en-Valois, 
arrondissement de Senlis) et de Morièaval (mêmes canton et arron- 
dissement) sont fixées conformément à la ligne séparative constituée 
par le iraré rouge de À à D figurant sur le plan annexé audit arrêté. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décrets du 14 décembre 1957 portant promotions d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la première section du caïñre de l’élat- 
major général. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du canseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des furcès armées et du sucrvu- 
aire d'Etat aux forces armées (lerre), 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

Art. ler, — M. l'ingénieur général de 2e classe Chanpuis (Abel-Félix- 
André: est promu dans la première section du cadre de l'état-major 
général au grade d'ingénieur général de 1re classe, pour prendre rang 
au tr décembre 1957. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des Jurces armées et le secrélaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera gublié au Journal ofjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1957. Ë 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÜLIX GAILLARD 


Le min stre de la défense nationale et dcs forces armées, 
JATQUES CHABAN-DELMAS,. 


Le secrétaire d'Etat aur forres armées (terre), 
PIENNE METIYEN. 





Le Présilent de la République, 


Sur la proposition du ærésident du canseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées el du secre- 
daire d'Elut aux forces armées (terre), 

Le conscil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art, fer, — X, l'ingénieur général de 2° classe Lautier (Pierre- 

Lazare André) est promu dans la première section du cadre de 


l'état-major général au grade d'ingénieur général de 1" classe, pour 
prendre rang du 1e décembre 1953. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministre:, le, ministre de la 
délense nationa'e et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (lerre) sont chargés, charun en ce qui le concerne, 
de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1957, 

REXÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FELIX GAILLARD, 


Le ministre de la dé'ense nationale et d?s forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Etat aur forces armées (terre), 
PIENNE MÉTAYEN. 





Décret du 14 décembre 1927 
portant affectation d'un officier général de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 

Sur la pronosi ion du grésident du canseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des furces armées et du secré- 
faire d'Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — M, le général de brigade Lacomme (Jean-Octave-ILéon) 


est nommé adjoint au générai commandant la 10° région militaire, 
commandant supérieur interarmées. 


Art, % — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargé, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera gublié au Journal ojjiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 décembre 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: H 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le sucréteire d'Ftat aux forces armées (terre), 
PICRNE MÉTAYER. 











Décret du 14 décembre 1957 
portant prise de rang et arnellation d’amiral. 





Le Président de la République, 

Sur la proposilion du résident du eonseil des ministres, dn 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
luire d'Elat aux forces armées (marine), 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif aux appellations dans les hauts 
grades de la hiérarchie militaire : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. Ler, — M. le vice-2miral d'esradre Auboyneau (Philippe-Mariee 
Joseph-Raymond), du port de Cherbourg, piéndra rang et appellation 
d'ormiral à compter de la date du présent décret. 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le srerétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 14 décembre 4957. * 
REXÉ COTY. 


Par le Présilent de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de la défense nationz'e et des Jorces armécs, 
JACQUES CL'ABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Etat aur [arces armées (marine), 
ALAIX PONER, 





Décret du 14 décembre 1957 portant prise de rang et appellation 
de vice-amiral d'escaüre. 





Le Président de la République, 
. Sur la proposilion du présdent du conseil des ministres, dn 
ministre de la délense nalionale et des forces armées el du secré- 
taire d'Elal aux forces armées (marine), 

Vu le décret du 6 juin #49 relatif aux appellations dans les hauis 
grades de la hiérareh'e militaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M, le vire-amiral Périès (Paul - Marie - Emmanuel « 
Raymond), du pur! de Toulon, prendra rang et aypelialion de vice- 
amital d'escadre à compter de la date du présent décret. 

Art. 2 — Le présilent du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrélaire d'Elat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République -fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 14 décembre 1957. 
REXÉ COTY. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ALAIN POHER. 





°} 


Décrets du 14 décembre 1957 portant promotions 
dans la 2 seciion du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la République, x 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres, dn 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu la loi du # mars 1929 porlant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages de la 


fluite : 
Vu le décret du 6 juin 1929 relatif au statut des officiers généraux 


de la 2 section du cadre de l'état-major général; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est promu dans la 2° section du cadre des officiers 
généraux de la marine: . 


Au grade de vice-amiral. 


(A compter du fer novembre 1957.) 
M. le contre-amiral Champion (Jean-Claude-Francois), du port de 
Toulon, placé dans la 2° section du cadre des offiriers généraux 
ar application de la mesure sur Ja limile d'âge, à cumpler du 


er août 1997. 
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la défense nationäle et des forces armées et le secrétaire d'Elat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Juurnal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 14 décembre 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FELIX GAILLARD, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ALAIN POHER. 


——————— 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le minisire. de 


RENÉ COTY. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des minisires, du 
ministre de la défense nalivnale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu la loi du 4 mars 1929 porlant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages de ia 


flotte ; ; 7 Er 
Vu le déeret du G juin 1959 relatif au statut des officiers g€néraux 


de la % section du cadre de l'état-major général; 
Le conseil des ministres en‘endu, 
Décrèle : 
Art. ter, — Est nommé dans la 2° section du cadre des officiers 
généraux de la marine : 


Au grade de contre-amiral. 


(A compter du fer novembre 1957.) 
M. le capitaine de vaisseau Maincent (Vielor-Félix), du port de 
Cherbourg, admis à la retraite à compiler du fer juillet 1957. 
Art. 2. — Le président du conseil. des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Elat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répubiique fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 14 décembre 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CIIABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
ALAIN PONER. 


RENÉ COTY. 





Décret du 17 decembre 1957 portant expropriation de terrains sis 
sur les communes de: le Revest, la Valette, Sclliès-Ville et Solliès- 


Toucas (Var). 





Par décret en date du 17 décembre 1957, sont soumises à l'expro- 
priation, pour cause d'utilité publique, les parcelles et parties de 
sarcelles de terrain, d'une superficie totale de 8%6 hectares 21 ares 
2 centiares, telles qu'elles figurent sur le plan annexé au présent 
écret. 





Conseil d'administration de l'office national d’études 
et de recherches aéronau‘iques. 





Par arrèlé du 9 décembre 1957, est désigné pour une durée de 
deux ans, à compter du 23 septembre 1957, en qualité de membre 
du conseil d'administration de l'office nationa} d'éludes et de recher- 
ches aéronautiques: M. le doyen Pérès (Joseph), membre de l'Insti- 
dut, représentant le centre national de la recherche scientifique, 





Service de santé, 
(Armée active.) 





Par décision ministérielle du 23 novembre 1957, sont nommés, à la 
suite des concours ouverts en 1957: 


Médecin des hôpitaur mililaires. 


M. Bertein (Jacques-Ilenri-Paul-Marie), médecin commandant, assis- 
tant des hôpitaux militaires. 

M. Miéral (René-Claude-Alphonse), médecin commandant, assistant 
des hôpitaux militaires... 
| M. Félix (Henri-Georges-Robert), médecin capitaine, assistant des 
hôpitaux militaires. 





Chirurgien des hôpitaux militaires. 
M. Vulliet (Francis-Louis), médecin commandant, assistant des 


hôpilaux militaires. 
M. Faugeras (Pierre-Louis-Joseph), médecin capit.ine, assistant des 


hôpitaux militaires. 
M. Forestier (Léonce-Marie-Frézal-Joseph), méde-in capitaine, as;is- 


tant des hôpitaux mililaires. 
M. Maire” (Aimé-Engène-Marcel), médecin capitaine, assistant des 


hôpitaux militaires. 
M. Brisgand (Maurice-Lucien), médecin capilaine, assistant des 


hôpitaux militaires. 
Spécialiste des hôpitaur militaires. 
Phlisiologie. 
Nf. Garrigou (Jean-Louis-Lorenzo), méderin capilaine, assistant deg 
hôpitaux mililaires. 
Permato-vénéréolog'e. 
M. Tomari (Vincent-Albert), médecin capitaine, assistant des hôpi- 
taux militaires. 
Neuro-psychi:tr'e et médecine légale. 
M. Girard (Victor-Louis-Abel), médecin carilaine, assistant des 
hôpitaux mililaires. 
M. Bernot (Jacques), 
mililaires. 


médecin capitaine, assistant des hôpitaux 


Baciérioiogie, sérologie et analomie pathologique, 

M. Foliguet (Jean-Maärie-Jules), médecin capilaine, assistant des 
hôpitaux inilitaires. 

M. Larribaud (Jean-Bapiiste-Viclor), médecin capitaine, assistant 
des hôpilaux m litaires. 

Ophtaimologie. 

M. Delbose (Georzes-Yvon-Marcel-Lou:s), médecin commandant, 

assistant des hôpilaux militaires. 


Oto-rhino-laryngologie. 

M. Benais (Jacques-Paul-Camiile-Jean), médecin commandant. 

M. Gôuzy (Jacques-Sauveur-Paul), médecin capilaine, assistant des 
hôpilaux militaires, 

Electroradiolog'e et physiothérapie. 

M. Tardos (René-Jean Léon), médecin capitaine, assistant des hôpi- 
taux militaires. 

M. Bailly (Bernard-Jean}, médecin capitaine, assistant des hôpitaux 
militaires. 

M. Deroudilhe (Jacques-Louis), m<decin capitaine, assistant des 
hôpitaux militaires. 

M. Weber (André-Pierre Louis), médecin capitaine, assistant des 
hôpitaux militaires. 

Spécialiste des hôpitaux militaires (section Air). 
Ophtalmologie, 


M. Vergez (Marc), médecin commandant ce l'armée de l'air, assis- 
tant des hôpitaux militaires. , 





Liste d'admission et d'affectation 
à l'école du corvite do santé militaire. 


Les élèves dont les noms suivent sont admis à l'érole dn ser- 
vice de santé militaire et atlectés, compte tenu de leur clas-ement 
et de leur option, dans la section « Servire de santé de l'armée 
de terre », dans la section « service de santé de l'armée de l'air » 
ou daus la section « Corps des médecins inepecteurs de la santé »: 


19 SECTION MÉDECINE 

A. — Service de santé de l'armée de terre. 
‘ ” e 
Catégorie P. C. B, 


Peiffer (Pierre). 
Vanhems (Gérard\ 


Piechon (Alain). 


Buffat (Jean). 
Uimbergues (Henri). 


Waag (Jean). 


Roution (Christian). | Bumois (Franck). Schadelle (Jean) 
Hardelin (Julien) Fabre (Guy). Beaucourt {Einiie). 
Renard (Claude). Fore, (J:cques) Pevsson (Jani-k). 


Venguy (Yves). 
Sairouy (Jean. 


Tasseau (Miche!) 
Artignan- (Pierre). 
Pouderoux (Pierre), Bas'n (Michel). 
Bosch (Albert). Rigaué (André). 
Padovani (Marc), Rulie (Jean) 
Bergue (Jean). Bogdelin (Jean). 
Liennier (Andw) Pastel (André;. 


Parriel (Jar ques., 

1 lessinger 
Lharles). 

Ver ot (Be:nyd) 

Uciures (Daniel). 

Suoula (Clarde). 

Jus pevici (Jean). 








Calégorie 4 inscriptions. 
| Etlori 


Poirot (Jean), | Rostagni (Alain). (Dominique. 
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B. — Service de santé de l'armée de l'air. 
Catégorie P. C. B. 


Vabres (Serge). Hoffmann (Yves) Masson (François). 
Savignac (andré). Melges (Pierre. Pery ce 
Lienbart (Hubert). Tachot (Jean). Cirodde ‘M lb. 
Bardin (Pierre). Henry (Jean). Marlin (Pout). 
Dumont (Yv3s). Moreau  (Hen:i) Boyer (Yves). 
Durosoir (Jean), Kermagorel (Serg”). 


Catégorie 4 inscriptions. 
Didier (Alain) pre (Michel. 


Guilermin Mar:). 
Leluan (lamelY, 


Ayraud (Nocl), 


C, — Corps des médecins inspecteurs de la santé. 


Catégorie P. C. B. 


Monneau (Jean, Casanave (Louis. Laemmer ‘Geprges). 
Martinet (Jesn). Jacquemin Mich:l..|Prod'hon (Jacques). 
licard (Jean). Cuny (Roger). Vialette (Guy). 
Berdoulal (Gérard). Laurent (René), 
20 SRCTION PHARMACIE 
A. — Service de santé de l'armée de terre. 


Catégorie stagiaire. 


Biemvenu (Pierre,, 


De Moras (Yves. 
Salaun (Michel). 


Bourmaud (Guy). 
Auflret (Jean), | 


Cakgorie ; inscriptions. 


Fontenil (Louis). | Mouton (Henri). 


B. — Service de santé de l'armée de l'air. 
Catégorie stagiaire, 


Charrieau (Jean). [Chabut (Michel), 





Liste d'admission à l’école nationale 
d'ingénieurs de constructions 


Par arrêté du 29 novembre 1957, ont ét admis à l'école nalionale 
d'ingénieurs de constructions aéronautiques, par erdre de classe- 
ment, en qualité d'élève titulaire français, à la suile des concours 
ouverts en 1957, les candidats dont les noms suivent: 





MM. 

Robert (C1.-M.-C.). Herse (M.-P.). Thomas-CoHignon 
Eymard (CL.-E.-P.), Fay (H.:Y). (J:-C.-M.). 
Poitou (A.-M.-L.). Aubert (J.). Chambard (R.). 
Fscoula (H.-M.J.), be Fournas Bizot (J.-C.). 
Schmitz (B.-R.-N.). (B.-A.-Y.). Botaille (A.-B.). 
Lerin (Ch.-H.-R.). Meunier (CI.-P.), Verdoni (4.-F,!, 
Sauvage (D.-L.-E.). 





Par le méme arrèlé, MM. Ramos de Zea (Bormuder), Alvez 
(Ferreira) et de Pralt, lientenants de l'armée de l'air portugaise, 
ont été admis à l'école nationale d'ingénieurs de constructions 
aéronautiques, en deuxième année d'éludes, en qualité d'élève 
étranger fonciionnaire. 





. 


Tableaux d'avancoment de l'Année 1967. 
(Armée de terre, réserve.) 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 29 novembre 1957: 
D — Vétérinaires. 


Pour le grade de vétérinaire capitaine. 


Page 10902, 2e colonne, au lieux de: « Delamire (Maurice-Fernand), 
dre région », lire: « bDelmaire (Maurice-Fernand), 1" région »; 
ä eolonne, au heu de: « Fordereau (Pierre-Ernile), fre région », 
dire : « Bordereau (Pierre-Emile), 7° région », 


Pour le grade de vétérinaire sous-licutenant. 


Page 10992, 3% colonne, au lieu de: «+ Roure (Geerges-Léon), 
4re pégion », ré: « Rouve (Georges-Léon), tr région ». 
Page 10993, 2 colonne, au lieu de: « Baraye (Jacques-Pierre- 


Marcel}, Maroc », lire. HRarayre (Jacques-Pierre-Marcel}, Maroc »; 
au lieu de: « Fouvress2 (Jean-Bernard), Madagascar », fire: « Bou- 
veresse (Jean-Berrward), Madagascar ». 


(Le reste sans chargement.) 
_— —+e<+- 











MINISTERE DES FINANCES, | 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret du 11 dézembre 1957 portant nomination 
d'un direcieur adjoint à la cnisse des dépôis ei consignations. 


Par décret en date du 11 décembre 1957, M. Bistaque (Lueien- 
Emile-Eugène), sous-directeur, est nommé direcieur ps mu à la 
caisse dus dépôls et consignations, à compter du fer octobre 1957, 
€ remplacement de M. Alies (Ërnest-Paui-Stra:géside), admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. - 





Décret du 11 décembre 1957 portant admiss'on à la re’raité 
des déniis et consignaticns, 


d'un adminisiratour civil à la caisse 

Par décret en date du 11 d'cembre 1957,. M. Dubourg (Jean), 
adininisiraleur civil de 1e classe, 3% échelon, à la caisse des dépôts 
el consignaiions, €st adin:s, à compter du 1 décembre 1957, à faire 
va.oir Ses droits à la retraite par appnlikalion des dispositions des 
arlicles fer du décret du 9 août 1953, 4, de la loi du #8 août 1936 
et L. 4, premier paragraphe, du code des pensions civiles ei mili- 
taires de retraile, 





Décret du 11 décembre 1957 portant acccplation de la démission 
d'un inspecieur de l'éconzm.e nationale et lui conférant Fhone- 


rariat de son grade. 





Par WKeret en date du 11 décembre 1955, la démission présentée 
par M. Jean-Marie Weber, insnecleur de l'économie naliunale, est 
atceplée à compiler du ir octobre 1955. 

L'honorariat du grade d'inspecieur de l’économie nationa'e est 
conféré, à compler de la méme date; à M. Jean-Marie Weber. 








Remise de cébet. 





Par arrêté du ministre des finances, des aflaires économiques ef 
du plan en date du 27 novembre 1957, il a été accordé à M. boisseau 
(Camilie), ancien payeur de Bonaké (Côte d'Ivoire}, remise  gra- 
cicuse, sous réserve du veræsment d'une somme nette de #25.000 F 
UC. F. A., de la somme de 250.600 F €. F. À. mise à sa charge par 
décision ministérielle du 13 mai 1955. 





Attribution de pouvoir. 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Vu la loi ne 46-2291 du 19 octobre 196 modifite portant statut 


général des fonciiommaires; : 

Vu le décret ne 49-497 du 28 juin 1939 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application des dispositions géné- 
rales du titre IV de la loi äu 19 octobre 19% relatif à la notation 
et à l'avancement des fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 5%-990 du 91 juillet 195% fixant les éléments et le 
barème servant de base à l'établissement de la note chiffrée des, 
fonctionnaires ; 

Vu linsruclion interministérielle ne 6 du 2% seplembre 19:9, 
complétée par l'instruction ne 6 bis du % janvier 1%0 et par 
l'instruction ne 6 1er du 5 septembre 1432; : 

Vu la circulaire n° 319 F, P. du 3 août 1955 du ministre chargé 
de la fonction ps: 

Sur le rapport du directeur du personnél et du matériel, 


Arrête : 

Art, fer, — Le pouvoir de nolation, à l'égard des fonctionnaires 
du servie des laboratoires du ministère des finances, appartient au 
chef de ce service, 

Art. 2. — Le présent arrèlé sera publié au Journal ofjiciel de la 
République francaise. Mc: ) 

Fait à laris, le 10 décembre 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
REXË LANRE. 





Commission pour l'attribution de la carte de l’exportateur. 


Par arrèlé du 10 décembre 1%7, sont nommés rapporteurs auprès 
de la commission créée par le décret n° 57-911 du 40 août 1957 insli- 
fuant une carte de l'exportateur: 





| MM. 
es, y La Perrière, inspecteur des finances, à compter du 2% août - 
Toulemon, inspecteur des finances, à compter dn 20 août 1957. 


Anloine, auditeur à la cour des comples, à compter du 1 sep- 
tembre 1957, . 
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Carré-Bonvalet, expert économique d'Etat, à compler du 1* sep- 
tembre 19517. 

Massiani, auditeur à la cour des comptes, à compter du ter seplem- 
bre 1957. 

De Montessus de Ballore, ingénieur de la Société nationale des 
chemins de fer français, à compler du t seplembre 1957. 

Teissèdre, inspecteur de l'économie nationale, à compter du 1° sep- 
tembre 1957, 

Brun, ingénieur en chef des poudres, à compter du 15 seplembre 1957. 

Legras, ingénieur en chef du génie maritime, à compter du 15 sep- 
tembre 1957, 





Validité des lioences d'importation et d'exportation de ferrailles et 
de vieux rails de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier. 

Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret no 52293 du 20 août 1952 portant publication du 
traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 
ainsi que de ses annexes; 

Vu l'article 1 du décret no. 53-469 du 21 mai 1953 relatif à la 
durée de la validité des licences d'importation et d’exportalion; 

Vu l'arrêté du ?8 octobre 1954 relatif à la validité des licences 
d'importation de ferrailles de la Communauté curopéenne du char- 
bon et de l'acier, 


Arrêtent: . 

Art. 1er, — La durée de validité des licences d'importalion de 
ferrailles (n° 73-03 B HI du tarif douanier) et de vieux rails classés 
sous les nes 73-16 À. IE b et ex 73-11 A. L €, délivrées conformément 
aux dispositions de l'avis aux importateurs et aux exportateurs de 
produits de la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
no 28, publié au Journal officiel du $1 décembre 1957, est limitée à 
trois mois à compter du jour qui suit la date de leur délivrance par 
l'office des changes. 

Mention de la durée de validité est portée sur chacun des exem- 
plaires des licences. 

Art. 2. — Les licences d'exportations de ferrailles (n° 73-03 B. I!1 
du tarif douanier) et de vieux rails classés sous les n° 73-16 À. IL b 
et ex 73-11 A. I. c, délivrées conformément aux diiposilions de 
l'avis aux importateurs et aux exporlaleurs de produits de la Com- 
munauté européenne du charbon et de l'acier n° %, publié au 
Journal officiel du 11 décembre 1957, ont la même durée de validité 
que celle des « certificats de contrôle pour l’imporlation des fer- 
railles » correspondants. Cette durée ne peut dépasser trois mois à 
compter du jour qui suit la date de leur délivrance par l'office 
des changes. 

Mention de la date d'expiration est portée sur chacun des exem- 
plaires des licences. 

Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté prennent effet à 
compter du 1er janvier 1958. 

A compter de cetle même date, les dispositions de l'arrêté du 
28 octobre 1954 relatif à la durée de validité des licences d'impor- 
tation de ferrailles de la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier sont abrogées. 

Art. &4. — Le directeur général des douanes et droits indirects et 
le directeur de l'office des changes sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, d'assurer l'application des dispositions du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1957. 

Le minisire des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par déKgation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELHOMME. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURTISSE, 
Le secrétaire d'Etat aux affarres économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
LVAN CABANNK. 








Administration contrale des finances. 


Par arrêté du 11 décembre 1957, M. Berge (René), administrateur 
civil de re classe, 3% échelon, à l'administration centrale des 
finances, est placé en service détaché, pour une période maximum - 
de cinq ans, auprès de la présidence du conseil en vue d'exercer 
des fonctions de cadre administratif dans les services financiers et 
complbles du commissariat à l'énergie atomique. 

Le présent arrêté a son effet à compler du fer août 1957, 


Par arrêté du 11 décembre 1957, M. Bertin (Pau!), administrateur 
civil de ?° classe, 7 échelon, à l'administration centrale des 
finances, est placé en service détaché, pour une période maximum 
de cinq ans, en vue d'exercer les fonclions de contrôleur financier 
à Rio de Janeiro (Brésil). 

Le présent arrêlé a son effet à compter du 18 juin 1957. 





Cour des comptes. 


Par arrêté du 11 décembre 1957, M. Pellerin (Jean), attaché d'ad- 
tuinistration de 3° classe, 4e échelon, à la cour des comptes, est 
placé en service détaché, pour une période maximum de cinq ans, 
auprès de la présidence du conseil, en vue d'exercer des fonctions 
an commissariat à l'énergie alomique. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 20 mai 1957. 





Douanes et droits indirects. 





Par arrêté du %0 novembre 1%7, ont ét£ nommés, à compter du 
er mars 197, inspecteurs principaux de 3% classe les inspecteurs des 
douanes dont les noms suivent: 

MM. 
Clinquart 

(Nord). 
Berithetl (Jean-Marie), inspecteur hors classe à Annemasse (laute- 

Savoie), 

Delecluse (Roger-Emile-Maurice), inspecteur de re clage à Dun- 
kerque (Nord). 

Boulet ‘Jcan-Georges-René), inspecteur hors classe à Caen (Cal- 
vados). 

Pignot (André-Marius), inspecteur hors classe à Paris-S. E. D, 

Glimois (Louis-Anne-Marie), inspecteur hors classe à Paris. 

*ecam (François), inspecteur hors classe à Paris-S. E. D. 

Adrien (Jacques-Ernesl), inspecteur de 1re classe à Metz (Moselle). 
Feccoux (François), ifspecteur hors classe en Algérie. 
Gineste (François-Pierre), inspecteur hors classe à Menton-Garavant 

(Alpes-Maritimes), 


(Jean-Antoine), inspecteur hors classe à Valenciennes 





Expansion économique à l'étranger. 


Par arrê!lé en date du 5 décembre 1957, M. Ricaud, atlaché com- 
mercial hors classe (2° échelon) à Bruxe!les, est chargé des fonc- 
tions de conseiller commercial. k 

Cet arrêté prend effet àx compter du fer novembre 1957. 





Par arrêlé en date du 5 décembre 1957, M. Schweisguth (BernardY, 
attaché commercial à Beyrouth, est affecté à Milan pour y assurer 
les fonclions de conseiller commercial chargé de la gestion du 
poste d'expansion économique dans celle ville, sous l'autorité du 
ge ed commercial, chef des services d'expansion économique 
en Itaiie. 





Par arrêté en date du 5 décembre 1957, M. Fougère (Louis), atta- 
ché comimercial (7° échelon), est nommé attaché commercial hors 
c'asse (2 échelon) et litularisé dans le grade correspondant, à 
compter du 1 décembre 1957. 





Par arrêté en date dn 35 décembre 1957, M. Lagier (Raymond), atta- 
ché commercial à Beyrouth, est affeclé à Tokyo pour y exercer leæ 
fonctions de son grade, sous l'autorité du conseiller cummerciag, 
chef des services d'expansion économique au Japon. 
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Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrê'é du 10 décembre 1957, modifiant l'arrêté du 2 novembre 
1%5, M. Hubert Coste est nommé élève administrateur à lPinstitut 
national de la statistique et des éludes économiques à compter d'a 


© novembre 1957 au lieu du 1 novembre 1955. 


Par arrêté du 10 décembre 1957, M. 4rmand Guilbaud, administra- 
teur de 3% c'asse à l'institut national de la statistique et des études 
économiques, en service délaché au service central des statistiques 
di Maroc, est réintégré dans les cadres de l'institut national de la 
Slalistique et des éludes économiques à compter du 15 octobrè 1957. 

M. Guilbaud est, sur sa demande et pour convenances person- 
nelles, placé en disponibilité sans traitement pour une dure 
d'un an, à compter du 15 oetrbre 19%7. 





POSTES, TELECRAPHES ET TEILSPHONCS 


Services extériours. 





Par arrêté du 99 octobre 1957, ont été réintégrés et affectés à leur 
ancienne résideuce les fonctionnaires précédemment détachés auprès 
du secrétariat d'Etat aux forces armées (terre) pour le service de 
la poste aux armées, au titre des articles 99 ($ 3) et 101 de la loi 
du 19 octobre 196 


(A compter du + novembre 1957. 
M. Vautrin, manutentionnaire à Dijon-Gare. 


(A compter du 11 novembre 1957.) 


MM. Lecornet, inspecteur adjoint à Maisons-Alfort. 
Dubui:, contrôleur à Sab'é. 
Delasayetie, contrôleur à Remnes-R. P. 
Roucher, contrôleur à Poitiers. 
Barat, agent d'exploitation à Paris-Ligne du Sud-Ouest. 
Cochet, agent d'exploitation à Château-du-Loir, 
Lecog, agent d'exploitation à Paris-45. 
Lévy, agent d'exploitation à Sidi-bel-Abhès. 
Leylavergne, agent d'exploitation à Paris-116. 
Mouret, agent d'exploitation à Marseille-Gare. 


Par arrôté du 3 décembre 1957, a été détaché, à compter du {+ jan- 
vier 195%, auprès du "ninistère de la France d'outre-mer, au titre 
de l'article 99 (8 2) de la loi du 19 octobre 1956, pour une périvde 
maximum de cinq ans, M. Mane, agent technique à Paris-Télécom- 
munications. 





Par arrêtés du à décembre 1957: 

Il a été mis On à compter du 23 décembre 1957 au détachement 
auprès du ministère de la France d’outre mer (art. 99 de Ja loi du 
49 octobre 1946) de Mme Canioni, agent d'exploitation. 

Ont été réintégrés, respectivement à rompter du 47 décembre 1957 
et du 9 janvier 1958, MM. Bodenes et Viala, conducteurs de chantier 
précédemment détachés auprès du minisière de la France d’outre- 
mer pour servir à Madagascar, au titre des articles 99 ($ 2), et 
405 de la loi du 19 octobre 19%6. 


Par orrêté du 5 décembre 1957, a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, sur sa domande, à compter du 16 février 1958, 
M. Oguer, chef de section principa} au Mans-R. P. 





Par arrêté du 7 décembre 197, a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraile, sur sa demande, à compter du {+ février 1958, 
M. Tressens, chef de centre hors classe à Montauban-Téléphone. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 11 décembre 1057 relatif à l” ment de la 4 année 
de médecine à l'école nationale de et de pharmacie 
de Cesançgon. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la jeu- 


nesse et des sports, 
Vu la loi ne 56-484 du 14 mai 1956 ant transformation des 
armacie de , ce 


écoles atoires de médecine et de 


n et de Reims en écoles nationales de médetine et de pharmacie ; 
u l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 





Décrète : 


Art. #e. — L'ense ment de la 4 année d'études médicales sera 
organisé à l’école nationale de médecine et de pharmacie de Besan- 
çou à partir du 3 novembre 1937. 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports est € é de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 





Décret du 11 décembre 1957 déclarant d'utilité blique l’acquisi- 
tion d'une sise à Cnin-Surmeis-en Lape, en vue de 
l'extension du de jeunes filles. 


Par décret en date du 11 décembre 1957, est déclarée d'utilité 
ublique, en vue de l'extension du lycée de jeunes filles, l’acquisi- 
ion par l'Etat d'une propricté de 2.136 mètres carrés, sise à Saint- 
Gernain-en-Laye, 7, rue de La pose. 

L'acquisition aura lieu soit à l'amiable, soit par expropriation dans 
les conditions prévues par les lois et d ts en vigueur 
L'expropriation à eflectuer devra être accomplie dans un délai de 
deux ans, à cormpler de la date du présent 1; passé ce délai, 
Le | devra faire l'objet d’une nouvelle déclaration d'uti- 
ité publique. 





. 


Décret du 11 décembre 1957 portant intégration d'un centréleur civil 
de Tunisie dans le corps des administrateurs civils. 


Par décret en date du 11 décembre 1957, M. Bersot (Louis), contré- 
leur civil de Tunisie, détaché dans les fonctions d'administrateur 
civil au ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports à compler du 1 novembre 1956, est gp à compter du 
1er mai 1957, dans le corps des administrateurs civils. 


La carrière de M. Bersot dans le corps des administrateurs civils 
est reconstituée ainsi qu'il suit: 

M. Bersot est: 

Nommé #sdministrateur civil de 2e classe (1e échelon) à compter 
du fr août #9%55, avec unc ancienneté de 3 ans 6 mois 24 jours 
(2 ans 5 mois 20 jours pour services militaires, 11 mois 27  — à 
titre de majoration pour services de résistance, et 3 mois 7 jours 
è Ar majoration pour services militaires durant la campagne 

Promu au 2 éche'on puis au 2% échelon à cette même date, avec 
une ancienneté de 1 an 2 mois 24 jours; 

Proma au 4 échelon le 7 novembre 1%5. 

A la date du 17 mai 1957, M. Bersot est rangé au & échelon ée 
son grade, avec une ancienneté de ? an 5 mois 23 jours. 





Désret du 11 décembre 1257 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur 





Par décret en date du 11 décembre 1957, le titre de professeu” 
honoraire de la faculté de droit de l’université de Montpellier est 
conléré à M. Becqué (Emile), ancien professeur de cette ulté. 

‘ 


Complément de l'arrêté du 27 novembre 1955 relatif aux bourses 
de l’enseignement supérieur technique. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu l'arrêté du 27 novembre 1955; 

Vu le décret du 26 août 1957; 

. la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 

Arrête : 

Article unique. — L'article 2 de l'arrêté du 27 novembre 1955 est 
complété comme suit; 

à d ‘ . . -. . . L1 

3e Aux élèves des sections de techniciens nt 
aux dispositions du déeret du 2% août 1957, à l'exclusion des élèves 
des classes préparatoires prévues à l'article 7 dudit décret. 


Fait à Paris, le 20 novembre 1957. 
Pour le ministre et par délégation: 
du 


Le directeur adjoint cabinet, 
ROGER GRANBBOIS. 


mm 
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Bibliothèques. 


Par arrêté en date du 21 novembre 1957, Mile Durand (Alice), 
conservateur de 2 échelon (indice net 460) à la bibliothèque uni- 
versitaire de Paris, est admise, par ancienneté d'âge et de services, 
à faire valoir ses droits à une pension de relraite à dater du 
gr janvier 1958. 





Par arrêté en date du 21 novembre 1957, Mme Perrot (Mathilde), 
née Estachy, conservateur de 2 échelon (indice net 460) à la 
bibliothèque universitaire de Paris, est admise, par ancienneté 
d'age, à faire valoir ses droits à une pension de retraite à dater 
du 1e janvier 1958. e 





Enstignement supérieur. 


Par arrêté du 11 décembre 1957, M. Ettori, professeur à la faculté 
de médecine de l'université de Paris, est placé à nouveau en 
position de détachement et mis à la disposition du ministre des 
aflaires étrangères pour exercer les fonctions de professeur à la 
faculté de médecine de l'université d'Ottawa (Canada) pendant une 
période de trois ans, à compter du 1 octobre 1957, 





Enseignement du premier degré. 





Par arrêté du 27 novembre 1957, les inspecteurs d'académie déta- 
chés dont les noms suivent sont promus, avec eflet administratif et 
financier, à compter du 1 janvier 1958: 


De la 2e à La 1r° classe. 


(Choix.) M, Bouvier (Marcel), inspecteur d'académie, en exercice 
en Guinée. 


De la 3 à la ? classe, 


{Ancienneté.) M. Bogaert (Jean), inspecteur d'académie, en exer- 
cice en Nouvelle-Calédonie, avec un report d’anciennelé de 2 mois. 


(Choix.) M, Grangie (Maurice), inspecteur d'académie, en exercice 
au Gabon. 


De la & à la 3% classe. 


{Ancienneté.) M. Murgier (Maurice), inspecteur d'académie, en 
exercice au Niger, sans report d'ancienneté, 


: (Choix.) M. David (André), inspecteur d'académie, en exercice au 
0go. 


De la 5° à la & classe, 


(Ancienneté.) M. Gril (Pierre), inspecteur d'académie, en exereice 
au Tchad, avec un report d'ancienneté de 4 mois. 





Ensoignement technique. 


Par arrêté du 11 décembre 1957, M. Jooris (Jean), inspecteur 
principal de ee cr technique, 1” classe, est placé en 
service détaché aup du ministre des affaires étrangères, relations 
avec les Etats associés, en qualité d'expert chargé de mission auprès 
de la direction nationale de l'enseignement tec ue au Viet-Nam, 
rétroactivement pour les deux périodes suivantes: du 14 février 1956 
au 11 mai 1956 el du 1er décembre 1956 au 28 février 1957, 





Liste complémentaire des élèves et anciens élèves de l'école 
centrale des arts et manufactures ayant obtenu le diplôme d'ingé- 
nieur (promotion 1957-56-46). 





Par arrêté en date du 6 décembre 1957, la liste des élèves et anciens 
élèves de l'école centrale des arts et manufactures ayant obtenu 
le — ur -lmnteé (arrêté du 4 septembre 1957) est complétée 
comme suit: 


481 bis Sekaly (Claude). 








Liste des élèves de l'école technique supérieure du laboratoire 
ayant obtenu le brevet de maninulaigur de laboratoire ou le 
diplôme de technicien de laboratoire. 





Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent, de 
l'école technique supérieure du laboratoire, établissement d’ensei- 
gnement technique privé reconnu par l'Etat, 95, rue du Dessous-des- 
Berges, à Paris (13), ont obtenu à la session de septembre 1957 
soit le brevet de manipulateur de laboratoire, soit le diplôme de 
technicien de laboratoire (décision ministérielle du 22 novembre 
1957) : 

4° Brevet de manipulateur de laboratoire, 


a) Section féminine. 


1 Boyer (Myriame), 

8 Berthias (Nicole), 

9 Barial (Claude). 

9 Ledys (Solange). 

9 Magnier (Josyane). 

12 Turpauit (Raymonde). 


1 Damien (Geneviève). 

2 Bentejac (Paulette). 

3 Clemens (Colette). 

4 Bellemin-Laponnaz (Monique). 
5 Ranty (Jacqueline). 

6 Rapaud (Eliane), 


b) Section masculine. 


1 Roumagnac (Guy), 
2 Hertz (Christian). 
3 Dussac (Michel), 


4 Decreusefond (Gérard). 
5 Chartol (Robert), 
5 Tribut (Marcel), 





20 Diplôme de technicien de laboratoire. 


a) Sec'ion féminine. 
Geneau (Claire). 
b) Section masculine. 


14 De Robien (Guy). 12 Berte (Jean-Pierre). 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Transfert de crôédits. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 51-1180 du 30 décembre 1951 portant création du fonds 
spécial d'investissement roulier; 

Vu la loi n° 55-359 du 5 avril 1955, et notamment son article 50; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat, et notamment son article 49; 

Vu les décrets no 56-1353 et no 56-1%1 du 31 décembre 1956 
portant répartition des crédits volés pour 1957; 

Vu le décret n° 51-610 du 21 mai 1957 portant blocage des crédits 
pour 1957, 


Arrête : 
Art. for, — Sur les autorisations de programme cet les crédits de 


payement ouverts au ministre de l'intérieur au titre de 1957, sont 
définitivement annulées les sommes suivantes: 








an 

| AUTORISATIONS CRÉDITS 
= SERVICES de de 

c programme. payement. 





Millions de fraucs.{ Millions de francs. 
86-51 | Exécution du plan départe- 
mental d'amélioration dx 
réseau roulier.............. 714 4170 
86-53 | Exécution du plan vicinal 
d'amélioration du réseau 








DOME énosococcososses ose 657 637 

86-54 | Exécution du plan d'améliio- 
ralion de la voirie urbaine. 597 250 

86-55 | Exécution du plan d’améiio 
ration de la voirie rurale... 116 175 
TOUR: sonascrceosstoese 2.24 1.522 

















CELrT Nr 


C2 DRAC ANONUE 


[LPEnMe 2 


LA LA LA LE 71 








L 
LE 
. 
Li) 
C2 
Lt 
A 
. 
D 
LA 
. 
L_] 


” emrmaetraters 


Lau #7 din z. 








1.1.9 


1 œt 








11486 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


18 Décembre 1957 





Art. 2 — M est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, pour 1957, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 2.241 millions de francs et des crédits de 
payement s'élevant à la somme de 1.532 millions de francs appli- 
cables au chapitre 85-21: « Fonds d'investissement routier (réseau 
national) » du budget des travaux publics, des transports et du 
icurisme (Section 1: Travaux publics, transports et tourisme). 

Art. 3. — Le présent arrêlé sera pub!ié an Journal officiel de la 
Répub'ique française. 

Fait à Paris, le à novembre 1957. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


a — — 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu Ja loi ne 51-1180 du 90 décembre 1951 portant création d'un 
fonds spécial d'investissement routier ; 

Vu la loi no 55-259 du 3 avril 1955, et notamment son article 50; 

Vu le décret me 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etal, et notamment son article 49; 

Vu les décrets nos 56-1358 et 56-1964 du 31 décembre 1%6 portant 
répartition des crédits votés pour l'exer'ice 1957; 

ju le décret ne 57-610 du 21 mai 1957 portant Llocage de crédits 
pour 1%; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1957 portant report de crédits budgétaires 
de 19%6 à 1957, 


Arrête : 

Art, fer, — Sur les crédits de payement ouverts au ministre de 
l'intérieur pour 1957, une somme de 420 millions de francs est 
définitivement annuke sur les chapitres ci-après: 
ne - - 86-51. — Exécution du plan départemental d'amélioration du 

se 330.000 .000 


QU FOULIOr.......sososssosossssssessessseseee s cos soi 
Chap. 66-55, — Exécution du plan d'amélioration de la 

voirie rurale........ NOR ET nb doénoosusescee 100.000 .000 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 


transports et du tourisme, pour 1957, des crédits de payement 
s'élevant à la somme de 430 millions de francs applicables au 
chapitre 85-21: « Fonds d'investissement routier (réseau national) » 
du budget du ministère des travaux publi:s, des transports et du 
tourisme (Section ]: Travaux pubiics, transports et tourisme). 


Art. 3. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
Réputbiique trantabe. : mes 


Fait à Paris, le 26 novembre 1957. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
MARTINET. 





Concours le recrutement d'adjoints techniques 
a D — 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
a -s secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la ré‘orme adminis- 
ralive, 

Vu le décret ne 48-970 du 7 juin 14918 modi'ié fixant les statuts 
particuliers des personne!s chargés de l'exploitation des aérodromes, 
de la circulation aérienne et des télécommunications aériennes : 

Vu le décret n° 51-239 du 28 février 1951 fixant les dispositions 
communes aux différents corps d'adjoirxs techniques de l'Etat, 


Arrêtent: 

Art. fer, — En application des dispositions de l’article % (1er alinéa) 
du décret no 51-239 du 28 février 1951 fixant les dispositions com- 
munes aux différents _# d'adjoints techniques de l'Etat, un 
concours est ouvert pour le recrutement de trente adjoints tech- 
niques de la navigation aérienne (branche Exploitation et circulation 
atrienne, spécialité « Circulation aérienne »). 

La date des épreuves sera fixée ultérieurement, 

Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Paris, le 3 décembre 1957. 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEPOUS 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion : 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 








Déclaration d'utilité 
nale n° 168 Sur le 
bihan). 


de la déviation de la route natio- 
de la commune de Plouharnei (Mor- 


Par arrêté du 7 décembre 1957, est déclarée . d’ulilité pose 
la déviation de la route nationale n° 168, dans la seclion comprise 
entre les P.K. 11,507 et 14,090 sur le territoire de la commmne de 
Plouharnet, conformément aux dispositions du plan, qui restera 
annexé au présent arrêté. ‘ 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de Ja publication du présent arrêté. 





Déc!'aration d'utilité publique de la rectification du virage de Salivayre, 
situé sur la route nationale n° 20, sur le territoire de la commune 
de Bonnac (Ariègè). 


———— 


Par arrêté du 7 décembre 1957, est déclarée d'utilité publique 
la rectification du virage de Salvayre, situé sur la route nationale 
ne 20, sur le territoire de l4 commune de Bonnac, conformément 
aux dispositions du plan, qui reslera annexé au présent arrêté. 

De a re des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté, 





Par arrêté du 7 décembre 1957, est déclaré d'utilité F2 
l'aménagement du carrefour formé par la route nationale n° 781 
et les chemins vicinaux nes 7 et 11, sur le territoire de la commune 
de Carnac (Morbihan), conformément aux dispositions du plan, qui 
restera annexé au présent arrêté. 

L'ex ropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Par arrèté du 6 décembre 1957, est déclaré d'utilité publique 
l'aménagement du carrefour formé par la route nationale n° 175, 
le chemin départemental ne 107 et le chemin vicinal ne 4, au lieudit 
« Les Haies-Tigards », sur le territoire de la commune de Saint- 
Pierre-du-Fresne (Calvados), conformément aux dispositions du plan, 
qui restera annexé au présent arrêté. 

PRES des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra Ctre réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Pêche au chalut de la morue et de l'églefin dans Îles sous- 
secteurs 3, 4 ot 5 de la convention sur les pêcheries de l'Atlan- 
tique du Nord-Ouest, 


Rectificatif au Journal officiel dn 7 décembre 1957: page 1180, 
6° ligne du paragraphe b, au lieu de: «ruban », lire: « raban », 





Conseil de perfectionnement de l'école nationale 
des ponts et Chauscées. 


Par arrêté en date du % décembre 1957, ont été désignés pour 
faire partie du conseil de perfectionnement de l’école nationale des 
ponts et chaussées, à titre de professeur à l'école: 

M. Arditti, ingénieur en chef des manufactures de l'Etat, pro- 
fesseur du cours de chimie. 

M. Koch, inspecteur général des ponts et chaussées, professeur 
du cours d’hydrologie, 





Commissions régionales des frets et d'exploitation, 


Par arrêté du 6 décembre 1957, M. Emile Hebert, directeur de la 
Société calaisienne des pâtes à papier, est désigné pour faire partie, 
en qualité de membre tu T comme représentant des usagers 
des he par eau, la commission régionale des frets et 
d'exploitation près la direction + 5 de la navigation à Lille 
{zone côtière), en remplacement de M. Marius Wein k, démis- 
sionnaire, qui a cessé d'exercer les fonctions au titre desquelles 
il avait été nommé membre de cette commission, 
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Ponts ot chaussées. 


Par arrèté du 11 décembre. 1957, M. Hug (Michel), ingénieur de 
& elasse des ponis et chaussées, est piacé en service &laché auprès 
d'Électricité de France pour une anière période de cimq ans, 
renouvelaile s'1 y a lieu, à compiler du 17 juillet 1957, en vue 
d'exercer les fonc ions de chef de division et chef de la « station 
d'essais de turbines » à la direction des études et recherches, 





Régisseurs de receltes. 


Par arrft6 du 27 novembre 1957, M. Pradet (Marcel), commandant 
d'aérodrone, vst nommé régisseur de receftes pour l'aérodrome 
de Fort-de-France-Lomentin, en remplacement de M. Lamoureux 
(Roger), appelé à d'autres fonctions. 


Par arrêté du 27 novembre 1957, M MRosselto (Alfred), agent de 
la navigation aérienne, est ,nommé régisseur de receltes pour 
l'aérol'oine civil du Mavre-Octerile (Seirre-Maritime), en rempla- 
cemeut de M. Mouiin (Raymoud), tmuté. 


FOR 7 VERTE EEE TU SEC MENT EEE ES 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 57-1:39 du 11 décembre 1957 rolatif à l'organisation 
ue i'u69.e ischnique dt: minos de bowai. 


Le président du eouseñ des ministres, 

Sur le rapport du minishe de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret au 17 juin 1953 portant réorganisali.n de l’écule 
technique des mines de Douai ; 

Va le décret n° 57-172 du 12 février 1953 relatif aux cond tiuns 
de recruiement cs ingcnicurs adjoints des jravaux publics de 
l'Etat (mines), nolamiwent les articles 5 et &; 

Vu les arrêtés des 2 ei 26 février 1957 fixant notamment les 
conditions du si:ge des élèves ingénieurs des travaux publics 
de l'Etat (mines) rerrutés par voie de concours et des inge- 
neurs adjoints des travaux publics de l'Etat (mines) recrutés 
par voie d’exam?n pro’essionnel, 

Décrèie : 

Art. 1%, — Le premier alinta de l'article 1% du décret du 
17 juin 1553 pyriaut réorganisation de l'école technique des 
mines de Douai est remplacé par l'alinta suivant : 

« L'Ccoïe terir'que des mines de Douri forme du personnel 
de maîtrise su: u", des conductenrs de travaux miniers et 


des chefs d'ex: cotation minière. Elle recoit, en outre, dans ‘ 


une section sn mire, des élèves ingénieurs des travaux pubiics 
de l'Etat (mne: ainsi que, le cas échéant, des ingénieurs 
adjoinis des travaux publics de l'Etat (mines) issus de l'exa- 
men professinnne! ». 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est 
chargé de l'ex'- ‘on du vrésent décret, qui scra publjé an 
Journal ojjiciel de léruilique francaise. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le présitent du conseil des min'stres: 
Le mauistre de l'industre et du commerce, 
PAUL RIPEYRE. 





Décret du 91 décembre 1957 autorisant la chamhre de commerce 
da Toulouse à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur i® rapport du ministre de l'industrie et du commerce et 
du secrétaire d'Elat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 4% sur les chambres de commerce ; 

Vu la loi du 2 juin 19% cormprenant les aéroports parmi les 
Etabiissements que les chambres de commerce sont autorisées à fon- 
der et à adminisirer; 

Vu l'arrêté dn 21'"octohre 1923 porlant autorisation d'occupation 
— raire du domaine public par la chambre de commerce de 

oulouse ; 

Se — éélibération de cette compagnie en date du 7 novem- 


Vu l'avis du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme en Ante dn 20 septembre 1997 : 
Vu l'avis du rmissariat général au plan (comité spécialisé 


n° 8) eu dale du 47 septembre 1957, 





bécrète : 

Art. fer, — La chambre de commerce de Toulouse est autorisée 
à contracter un emprunt de 20 millinns de {ranes en vue d'as- 
surer le financement de la réalisation d'un bloc technique sur 
l'aérodrume de Toulouse-Blagnac, 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, eu totalité où par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, sait par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au rieur où 
transmissibles par endossemeut, sait directement auprès la caisse 
des dépôts et consignalions, du Crédit foncier de France ou de 
la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amertissement de cet emprunt s'electuera dans un délai maxi- 
mura de vingt ans. 

Le taux réel de l'emprunt, comte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, être supé- 
rieur au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 
9 août 1953 et 20 mai 195 tel qu'il ressort, au moment de l'émis- 
sion, des conditions fixées pour ces emprunts par le ministre char:é 
des finanes 

NN sera fait face an service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emorunt au ainoyen des recettes d'exploilation de l'aérodrome de 
Toulonse-Llagnac. 

Art. % — Le secrétaire d'Etat au commerce est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera pubiié au Journal ofjiciel de ja 
République française. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1957. ; 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
PAUL RKIBEYRE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER. 





Décret du 17 décembre 1957 approuvant la transformation de la 
Compagnie universelle du canal maritime de Suez en seciéie 


anonyme libre. 


Par décret en date du 17 décembre 1957, est approuvée la résolu- 
tion par laquelie l'assemblée générale des actionnaires de la Compa- 
gnie umiverselle du canal maritime de Suez, qui a été réunie le 
925 juin 1957, a décidé la transformation de ladite compagnie en 
société anonyme régie par les dispositions de la loi du 24 juillet 1867 
et des textes qui ont modifié cette loi, ainsi que par les staluls 
annexés au présent décret. 





Homologation de normes. 


Je ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation ct le décret 
du 23 mai 1941 fixant le statut de la normalisalion ; 
Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrûte : 
Art. fer, — Sont homologuées, à la date du 31 octobre 41957, les 
treize normes françaises suivantes : 


Electricité. 
Vocabulaire électronique. 
NY C 01-005. — Groupe 05. — Définitions fondamentales. 
NF C 01-007. — Groupe 07. -- Electronique. 
NF © 01-010, — Groupe 10. — Machines et transformateurs. 
NF C 01-012. — Groupe 12. — Transducleurs magnétiques. 
NF C 01-015. — Groupe 15. — Appareillage et tableaux. 
NF C 01-016. — Groupe 16. — Relais et dispositifs de protection. 
NF C 01-020. — Groupe 20. — Appareils de mesure scientifiques et 
industriels. 


NF C 01-01, — Groupe %1 — Signalisation et tous appareils élec- 
triques de sécurité pour chémin de fer. 


NF C 03-009, — Symbholes littéraux utilisés en électricité. — Sym- 
boles de grandeurs. — Alphabets et caractères. 
Economie domestique. 
NF D 35-225. — Additif: anpareilks ménagers pour la production d'eau 
chaude par le gaz de ville. 
Installations fires ferroviaires. 
NF F 51-010. — Pelits poteaux en téton armé pour usages divers, 


Bâtiment, quincaillerie. 


NF P 26-109. — Serrures à mortaiser vertica!cs. 


Produits chimiques. 


NF T 15-009. — Pyrites crues et cendres de pyrites, — Dosages gravl- 
méiriques de l'argent et de l'or. 


ALI NT I 16007 
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Art. 2 — Sont annulées, à la date du 30 novembre 1957, les 
sept normes françaises suivanies : 


Electricité. 
NF C1 — Vocabulaire électrotechnique (homologuée en jan- 
vier 1%%4). 
Annulation partielle. 


Les chapitres suivants: 
Groupe 05. — Définitions fondamentales ; 


Groupe 10, — Machines et transformateurs; 
Groupe 15. — Tableaux et appareils de couplage et de réglage; 
Groupe 20. — Appareils de mesure scientifiques et indusiriels, 


sont remylacés respectivement par les normes: 
NF C 01-005, NF C 01410, NF C 01-015, NF C 01-020. 
NF C 2, — Symboles internationaux concernant l'électrotechnique. 


— {re partie, — Symboles lilléraux (homologue en 
février 1930). 
Mécanique. 
NF E 66-521, — Emmanchements cylindriques d'outillage (homolo- 


gude en février 1990). 


Installations Jires ferroviaires. 


NE F 54-010, — Poteaux en béton armé (homologuée en janvier 1949), 


Bätiment, quincaillerie. 


NE P 26-407. — Serrures à mortlaiser verticales (homologuée en 
avril 19%15). 

NF P 26-408, — Serrures de sûreté à mortaiser verticales (homolo- 
guée en avril 195). 

NF P 26-109 — Serrures à pènes dormant et demi-tour à mortaiser 
universelles (homoluguce en avril 195). 


Fait à Paris, le 10 décembre 1957. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELHOMME. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 11 décembre 1907 autorisant la chambre d'agriculture 
de la Haule-Vienne à contracter un emprunt complémentaire. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 301 et 5%: 

Vu le décret du 1e février 1957 autorisant la chambre d'’agri- 
cullure de la Haute-Vienne à contracter un ernprunt de 3% millious 
de francs; 

Vu la délibération en date du 18 mai 1957 de la chambre dépar- 
tementale d'agriculture de la Haute-Vienne ; 

Vu l'avis en date du 12 novembre 195: de Ja caisse nationale de 
crédit agricole, 


Décrète : 


Art, fer, — La chambre départementa'e d'agriculture de la Haute- 
Vienne est autorise à contracter auprès de la caisse régionale de 
crédit agricole muluel de la Iaute-Vienne un emprunt complémen- 
taire de 20 milijuns de francs, au taux de 4,5 p. 10%, remboursabis 
en dix ans. 


Art. 2, — Le ministre de l'agriculture et le secrélaire d'Etat à 
l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de ;a 
République française. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1957, 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 


ROLAXD DOUSCAINY-MOXSSEN VIN, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
HENRI DOREY, 








Régies d'avances. 





Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
el aux régies de recelles instiluées pour le payement de dépenses 
ou la perceplion de recelles impulables au budget de l'Elat, aux 
budgels annexes, aux budgels des établissements publics nationaux 
el aux comples spéciaux du Trésor, modilié et compélé par le 
décret ne 53-1251 du 21 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avancesz 
et aux régisseurs de receltes relevant des services de l'Elat, des 
budgels annexes, des budgets des établissements publies nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caur 
tionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté du 11 octobre 1953 relatif à l'institution de régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forêts, modilié et 
complété par les arrêtés des 11 mars et % août 1955; 

Vu l'arrèté du 4 février 195% instituant une régie d'avances 
auprès de l'inspection des eaux et forêts de Tours (Indre-el-Loire:, 


Arrèle : 

Art. fer, — Les articles {er et 2 de l'arrêté du 4 février 1951 sont 
modiliés et coimplélés comme suil: 

« Art. Aer, — Il est institué auprès de l'inspection des eaux et 
forêts de Tours (Indre-et-Loire) une régie d'avances pour l'exécution, 
dans les forêts domaniales de cetle inspection, de travaux d'entre- 
tien imputah'es au budzet de l'agriculture, de travaux de reboise- 
ment et d'entretien de pépinières imputables au fonds forestier 
naNonal et de travaux mis à la charge des adjudicataires et cession- 
narres de counres de bois impulables au comple spécial de com- 
merce n° 42-02. 

« Art. 2. — Le montant maximum des avances à consentir au 
régisseur d'arances est fixé à 1 million de francs, soit 209.000 R 
sur le budget de l'agriculture, 300.000 F sur le fonds forestier natio- 
nal et 400.000 F sur le compte spécial de commerce ne 12-02. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjicicl 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation} 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS BOUILLIER. 





Génie rural, 

Par arrêté en d:te dn 20 novemire 1957, M. Laurent (Robert}, 
ingénieur des travaux ruraux de classe exceplionneile, est admis, 
sur <a demande, à faire valoir ses droits à la retraile à compter du 
1er janvier 1258. 





. 


Oïtice national interprofessionnel des céréales. 





Par arrèlé en date du ?8 novembre 1957, la promotion de M. Des. 
boeuf (Maurice) an grade de chef de section de l'office nalional 
interpressionnel des céréales, prévue par arrêté du 4 novembre 
pe à ere du 1° janvier 1956, est rapportée à la demande de 

intcresse, 





Par arrélé en date du 29 novembre 1957, les secrétaires adminis- 
tratifs de l'office national interprofessionnel des céréales dont les 
noms suivent ont été promus chefs de section à l'établissement : 

M. Thalot (André), 2e échelon, à compter du 1e janvier 19%. 

M. Gassend (Georges), fr échelon, à compter du fer janvier 1956. 

M. Durin (Adolphe), 2e échelon, à compter du {er septembre 1956. 
. Panis (Justin), 2 échelon, à compter du 1e septembre 1956. 

. Bousquet (Bernard), 2° échelon, à compter du 17 janvier 1957, 
. Veckringer (Lucien), % échelon, à compter du 10 avril 1957, 

. d'Alleizette (Robert), 2e échelon, à compter du 4 juin 1957. 

. Rouan (Maurice), 2e échelon, à comp'er du 19 juin 1957. 

. Parlier (Louis), 2° échelon, à compter du 23 septembre 1957. 


EL2LL<< 





Par arrêté en date du 29 novembre 1957, les secrétaires adminis- 
lratifs de 2e classe de l'office national interprofessionne}l des céréales 
dont les noms suivent ont été promus secrétaires administratifs 
de 1re classe, 1er échélon : 

M. Rousseau (Roger), à compter du 14 février 1956. 

M. Mattler (Alphonse), à compter du 4e septembre 1956. 

Mlle Desbouis (Jacqueline), à compter du 15 octobre 1956. 

M. Pession (Daniel), à compter du 29 février 1957. - 

M. Gelber (Jean), à compter du 22 mai 1957. 

M. Rebeyrolte (Edmond), à compter du #4 juin 1957. 

M. Riomet (René), à compter du 4 août 1957. 

M. Druez (Roger), à compter du 28 septembre 1957, 

















Œ———— 
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Régisseurs d'avances. 


Par arrêté dn 2 décembre 1957, il est mis fin, à compter du 
4er novembre 1957, aux fonctions de régisseur d'avances auprès de 
la direction des servires agricoles de la Somme de Mlle Pezicr 
(Louise), commis principal d'ordre el de comptabilité. 





Circu!'aire du 28 novembre 1957 sur le commerce et l'utilisation 
des produ:i:s dénommés « insécic:des-cn£rais ». 





Le secrétaire d'Etat à l'egriculture à Messieurs les 
préjets, à Messceurs les inspecteurs divisionnaäires, 
inspecteurs el directeurs des laboratoires agréés de 
la répression des fraudes, pour exécution, à Messieurs 
les inspecteurs généraux de l'agriculture, directeurs 
des services agr coles et inspecteurs de la protection 
des végelaux, pour informat.on. 


Le décret du 29 avril 1997 sur le commerce des engrais et des 
amendements a établi, par les disposilions de son article 4, les 
Inodalilés de vente de ces produits. Ceux-ci ne peuvent élire pré- 
sentés et délivrés que comme engrais on comme amendements, à 
l'exclusion de toute indication sur les étiqueltes ou les emballages 
leur attribuant des qualités ou des caractéristiques de compesition 
autres que celles concernant leurs principes fertilisants (azote, acide 
phosphorique, polasse) ou leurs éléments .ul les (chaux, magnésie). 

De même, le décret du 11 mai 1937 sur le commerce des produits 
utilisés pour la destruction des ravageurs des cultures a exclu, par 
les dispositions de son article 3, la possibilité de vendre ces pro- 
duits sous des dénominations et des indications autres que célles 
se rapportant à leurs propriétés anliparasitaires. 

Cependant l'association d’insesticides et d'engrais, qui n'existait 
pas au moment où furent publiés les décrets précilés et qui ne 
pouvait donc pas ètre autorisée par eux, constitue un mode de pré- 
sentation et d'emploi de ces produits dont il faut dès maintenant 
admettre l'usage, à titre provisoire, en altendant une modification 
des règlements précités. 

Il n'y aura donc pas lieu de relever d'infraction lorsqu'il sera 
constaté que le comunerre et l'utilisation des inseclicides-engrais 
sont effectués dans les conditions suivantes: 

1° Les insecticides-engrais, constilués par des mélanges homogènes 
de ces deux sortes de produits, doivent être renfermés dans des 
récipients suffisamment étanches et résistants tels que sacs en 
papier kraft (fermés par valve, par coulure ou par un lien avec 
plomb} ou sac en jute avec poche intérieure en matière plastique 
ou en papier; 

2e Les inscriptions prévues par les décrets du 29 avril 1937 et 
du 11 mai 1937 ainsi que par la loi validée et modifiée du ? novem- 
bre 193 seront portées sur chaque sac par impression ou par le 
moyen d'une étiquette. 

Pour éviter toute confusion entre les insecticides-engrais et les 
autres produits destinés à l'agriculture, doivent être notamment 
imprimées sur le sac les indications ci-après 

En caractères très apparents la dénomination « Inseclicide-engrais » 
accompagnée du nom commercial de la spécialité ; 

Le numéro d'autorisation de vente ou d'homologalion exigé par 
Ja loi de 1943, susvisée ; 

La dose d'emploi: 600/800 kg à l'hectare; 

La mention « emballage à détruire ». 

Les autres indications exigées par la réglementation seront ‘ins 
crites sur le sac ou sur l'étiquette prise dans le sysième de fer- 
meture : 

Pourcentage en éléments utiles des substances insecticides ainsi 
que leur nature ou élat de combinaison ; 

Destination phytosanitaire de la spécialité; 

Pourcentage en éléments fertilisants ainsi que leur nature ou 
élat de combinaison ; 

Nom et adresse du fabricant; 

Toutes autres mentions admises par les règlements en vigueur. 

IL y aura lieu de veiller à ce que, comme en matière d'insecti- 
cides, les sacs d’insecticide-engrais entreposés dans les locaux com- 
merciaux soient groupés en lots de même origine et nettement 
séparés des marchandises d'une autre nature. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS BOUILLIER. 





+e+— 





MINISTERE DE: LA FRANCE D'OUTRS-MER 





Décret du 11 dicomi:e 1957 admettant un adm nistrateur ce la 
France d'outre-mer à fake vaioir, sur sa demande, ses drois à 
une pension de retraite. 





Par décret en date du 11 décembre 1957, M. Wetterwald (Paut- 
Marie), adininistraleur, & échelon, de la France d'outre-mer, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de 
relraile pour ancieunclé de scrvices. 





Décret du 11 décembre 1957 conférant l'honorariat de son grade 
à un aëäministra‘osr en ohof de ciaste exceptionnelle de ia France 
d'outre-mer, en re:rcite. 





Par décret en date du 11 dfcembre 1957, l'honorariat de son grade 
est conféré à M. Cazenave (Romain-Panl-Marie), adminisiraleur en 
chef de classe exceplionnelle de la France d'outre-mer, en relraile. 





Administration générale. 


Par arrêté du 7 décembre 1957, MM. Claustre (Pierre), rédacteur 
de 1re classe, et Lafont (Albert), rédacteur de 2? classe d’adminis- 
traltion générale d'outre-mer, sont piacés en position de détachement 
pour la durée de la scolarité réglementaire effectuée par les élèves 
issus du concours B à cormpler du 4 novembr2 1957, date de leur 
entrée à l'école nationale de la France d'outre-mer, 

Pendant la durée de leur détachement, le régime de rémunération 
applicable au cours des deuxième et troisième années d'études 
aux élèves issus du concours A leur sera appliqué. 





Par arrété du 7 décembre 1957, M. Le Roy (André), r'dacteu?r 
de fre classe d'administration générale d'outre-mer, est placé en 
posilion de délachement auprès dun haut commissaire en Afrique 
occidentale française pour une période de trois ans, à compter du 
4er novemb.e 1937, pour servir dans un emploi d'enseignement 
(indice métropolituin 225). 





Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté dn ministre de la France d'outre-mer en date du 
%5 novembre 1957, Mile Larsonneur (Bathilde), ticenciée d’'enscigne- 
ment, est, en application de l'article 6 du décret du 23 ociobre 
1953 et pour compier du 21 octobre 1%, intégrée en qualité de 
stagiaire dans le corps des adjoints d'enseignement du cadre général 
de l'enseignement et de la j:unesse de ia France d'outre-mer. 





Par arrôté en date du G décembre 1957, M. Faucon (Louis), diree- 
teur de l’enseignement et de la jeunesse au min,stère de la France 
d'outre-mer, est mis en position de mission auprès du haut com- 
missaire de la République à Madagascar en vuc d'assurer l'inspec- 
tion dn personnel liliéraire de l'enseignement en service dans ce 
territoire. 





Pos'es et télécommunications. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
7 décembre 1957, le congé pe affaires personnelles sans solde 
de trois mois ‘du 1 septembre au 30 novembre 1957) précédemn- 
ment accordé à M. Ignaeimoutlou (Sylvain), inspecteur adjoint de 
Je classe du cadre général des postes et télécommunications de la 
France d'outre-mer. à élé prolongé pour une nouvelle et dernière 
période de trois mois allant du 17 décembre 1957 au 28 février 1958. 





Par arrêté du min'stre de la France d'outre-mer en date du 
7 décembre 1957, M. Brunet (André), inspecteur de fre classe après 
quatre ans des installations du cadre général des postes et t4!4com- 
munications de la France d'outre-mer, atteint par la limite d'âge de 
son emploi, a été admis à faire valoir ses droits à la retraite pour 
ancienneté de services au titre de la caisse des retraites de la 
France d'ouire mer, 





Service de santé. 


— 


Par arrêté en date du 6 décembre 1957, il est attribué à M. Sidibe 
Yalla, médecin africain principal de 2e échelon du cadre des méde- 
cins pharmaciens et sages-femmes africains, un nouveau rappel 
d'ancienneté pour services militaires obligatoires de deux ans. 


—404+— 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Caisses de rotraites et institutions de prévoyance. 





Par arrèté du 13 août 1957, ont été approuvés les statuts et 
règlement modifiés de l'institution de prévoyance des ouvriers Aujou- 
Pasquier (LP. 0. A.P.), 15, rue Pasquier, Paris (8°), aulorisée À 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrèlé du 10 décembre 1957, em élé à uvées des modi- 
fications au règlement intérieur des risques et au règlement du 
régime supplémentaire de retraite de Ia Caisse interprofessionnelis 
de prévorxance des cadres (C. L P. C.), 31, rue Médéric, Paris (17°), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 13 
à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrèlé du 10 décembre 1957, a élé approuvé un additif aux 
slatuts de la Caisse de retrailes des employés de la caisse d'épargne 
de Niort, autorisée à fonclionner dans les conditions prévues aux 
articles 13 à 53 du règlement d'adiminis'ralion publique du 8 juin 
1956 modifié. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Complément à la liste dos hôpitaux pulios de la région sanitaire 
de Lille qui sont assujettis aux dispositions du chapitre IN du 
titre 1V du décret du 17 avril 193. 





Le ministre de la santé pablique et de la population, 

Vu le livre VI, titre ler, du code de la santé publique: 

Vu le décret mo 891 du 47 avril 495% modilé portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 21 décem- 
bre 1951 sur les _…— et hospi:es publics, et notamment l'arti- 
c'e 180 (premier alinéa) dudit ret, 

Vu les arrètés Ces 11 décembre 1952 et 5 janvier 1957 fixant la 
liste des hôpitaux publics de la région sanitaire de Lille qui sent 
assujettis aux dispositions du chapitre M1 du titre IV du décret du 
17 avril 1913; 

ou les propositions de J'inspe:leur divisionnaire de la santé à 

L 


Arrète : 


Art. fer, — La liste de: hôpitaux publics de la région sanitaire 
de Lille (fixée par les arrêtés des 11 décembre 1952 et 3 janvier 1957) 
qui sont assujeltis anx dispositions du chapitre WI du titre 1V du 
décret du 17 avril 1953 modifié est compléée comme suit: 


Département de la Somme. 
Hôpital de Doullens, sauf pour les services de médec'a: et mater- 
nité qui restent assuje!!is aux dispositions du chapitre 1? du titre 1Y. 


Art, ?. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'apolication du présent arrêté, qui sera publié au Journal offieret 
de la République francaise, 

Fait à Paris, le 2 décembre 91957. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général de la santé publique, 
AUJALEU, 





Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 6 décembre 1957, M. le docteur 
(Marcel), médecin inspecteur ee directeur départementai de 
la santé de l'Orne, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
sur sa demande, à compler du 15 janvier 1958. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Fonds de concours. 


Par arrèlé ministériel en date du 3 novembre 1957, il a élé ouvert, 
à titre de fonds de concours, des crédits de payement d'un montant 
de 125.400 F, applicables au chapitre 33-92: « Prestations et verse- 
ments facullatifs » du budget des anciens combattants et victimes 
de guerre pour l'année 1951. 

À à à 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 5 décembre 1957, Mme Champ (Yvette), 
commis temporaire, est nommée à l'emploi de commis des <orps 
de personnels administratifs titulaires de l'administration @cntraie 
du nrinisière de la reconstrurtion et du logement et titulariste dans 
le grade correspondant à compter du 1er janvier 1955. 





Sersices extérieurs. 


Par arrêté eh dale du 5 décembre 1957, Mlle Graveline: (Miche 
line), commis temporaire, est nominés à l'emploi de commis des 
corps de rsonnels administratifs tituiaires des services extérieurs 
du ministère de la reconstruction et du lngement 6t tilularisée dans 
le grade correspondant à comp'ér du fer janvier 1955. 











MINISTERE DE L'ALGERIE 


Décret du 12 décembre 1957 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Por dérret en dale da 12 décembre 1957, pris sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de l'Algérie 
après avis du conseil de l'ordre én date du 3 décembre 19 
portant que les nominations du présent décret sont faites en 
cnniormilé des dois, décrets et règlements en vigueur, sont 
nommés, à titre posthume, au grade de chevalier dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur : 


MM. 

Bensckrane Yahia, appariteur à la préfecture de Mostaganem ; 
48 ans de services civils et militaires. À été cité à Fordre de 
ja Nation, 

Fournil (René, agriculteur, président de la délégation fciale 
de Mascara (Mostaganem); 31 ans de pratique agricole, de 
services militaires et d'exercice de mandat élkectif, A € cié 
à l'ordre de ia Nalion. 

L'Hermille (André), administrateur des services civils à Mascara 
ep 21 ans de services civils et militaires. A été cité 

l'ordre de la Nation. - 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 135 décembre 1957. 


A quinze hours. — fr SÉaxCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi (n° 4%) relatif à la situation, en 
matière de con!rai de travail, des ge ns qui, cu accompli 
leur service militaire légal, ont été maintenus sous les drapeaux. 
(Xe 6041, — M. Philippe Vayron, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 


2. — Vote de la pores de résolution (n° 4118) de M. Viaïlet 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
célébrer, en 1%58, le centenaire da la naissance du père Charies 
de Foucauld. (Ra;port adopté à la majorité absoiue memn:ires 
composant la commission.) (N° 5963 — M. Viallet, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) e 


3. — Vole des proposilions de résolution: 1e de M. Guis'ain et 
plusieurs de ses en! (ne 4315) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à inclure, dans liste des spécialités médicales, la pédiatrie ; 
2e de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues (n° 47%) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à inciure la pédiatrie parmi les spé- 
clalités médicales; 3° de Mme Roca et plusieurs de ses en!lègues 
(ne 5071) tendent à inviler le Gouvernement à inclure la pédiatrie 
dans la liste des spécialités médicales. (Nes 53%, ER. — M. Cœur- 
À sation 2 inscription.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
) 
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4. — Vote de la proposition de loi (ne 197) de M. Dorey tendant à 
la réintégration dans leur cadre d’origine des secrétaires et inspec- 
teurs de police d'Etat dégagés des cadres 1e 1° mai 1918 en appli- 
cation de Ta loi du 3 seplémbre 1917 dont le reclessement à été 
réalisé en qualité de gardiens de la paix, en application de la cir- 
culaire ne 314 du 59 juin 1938. (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) (N° 1:59, — M. N..., rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


5. — Vote de la proposition de él de M. Francis Leenharit et 
plusieurs de ses collègues tendant à mettre en parité les person- 
nels du service des transmissions du ministère de l'intérieur avec 
leurs homologues des postes, télégraphes et téléphones. (Rapport 
adopté par la majorité absolue ces membres composant la commis- 
sion.) (Nos 9413, 4200, — M. Mérigonde, rapporteur.) (Sous réserve 
qu’il n'y ait pas débat.) 

6. — Vote de la proposition de loi (ne 33:99) de M. de Tinguy 
tendant à compléter les dispositions de l’article 5 de la loi n° 56-331 
du 27 mars 195% concernant les remboursements de lrop-perçu en 
matière de prestalions de retralies, (Nos 4625, 5996, — M. Gagnaire, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


1. — Examen d’une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport du 7% bureau sur les opérations électorales 
du département de la Réunion. 

8. — Suite de la discussion d'urgence du projet de loi de finances 
pour 1958. (Nos 6107-6153-6169. — M. Francis Leenhardt, rapporteur 
général.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inserite À l'ordre du jour de la première 
séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le meroredi 18 décembre 1967. 





No 5849, — Proposilion de loi de Mile Dienesch tendant à compléter 
la loi du 9 juillet 1256 qui a insutué diverses mesures de 
protection en faveur des militaires rappelés on maintenus pro- 
ee sous les drapeaux (renvoyée à la commission des 

nances). 


Ne 5879. — Proposition de loi de M. de Sesmaisons tendant à réfor- 
mer le régime juridique de la coopération agricole (renvoyée 
à la commis:ion de l’agriculture). 


No 6063. — Rapport de M. Tourné, au nom de la commission des 
pensions, sur l'avis transmis par M. le président du Conseil 
de la République, sur la pP'ERn de loi adoptée par l’As- 
semblée nationale tendant à accorder à tous les énucléés 
de guerre un supplément d'invalidité de 10 p. 100 pour défi- 
guration. 


Ne 6069. — Rapport ée M. Tourné, en nom de la commission des 
pensions, sur l'avis transmis par M. le président du Conseil 
ds la République, sur la proposition de loi adoptée par l’Assem- 
blée nationale tendant à arcorder des déliis de payement aux 
sinistrés et spoliés acquéreurs de biens sous séquestre prove- 
nant de patrimoines ennemis ou de col'aborateurs. 


Ne 6072. — Proposilion de loi de M. Courrier tendant à faire béné- 
ficier les sapeurs-pompiers non professionnels ou leurs ayants 
droit d’une pension de retraite basée sur l'ancienneté des 
services (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


Ne 6078. — Proposition de résolution de M. Paquet tendant à décider 
la revision du paragraphe 7 du préambule et des articles 3, 9, 
13, 20, 22 et 52 de la Constilution (renvoyée à la commission 
du suffrage universel). 


No 6107 (2). — Projet de loi de finances pour 1958: rapport écono- 
mique (renvoyé à la commission des finances). 


No 6107 (2). — Projet de loi de finances pour 1958: rapport financier 
(renvoyé à Ja commission des finances) 


No 6136. — Rapport de M, Francis Leenhardt, au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier la convention signée à 
Paris le 8 février 1%57 entre la France et le Danemark en vue 
d'éviter les doubles impositions en matière d'impôts sur les 
revenus et sur la fortune et de régler certaines questions en 
malière fiscale. 


No 6182 (1). — Résolution, transmise par M. le président du Conseil 
de la République, demandant à l’Assemblée nationale une pro- 
Jlongation de deux mois du délai constitutionnel imparti au 
Conseil de la République pour l'examen, en première lecture, 
d'une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l’article 2 de l'ordonnance du 13 octobre 
1945 relative à la réglementation régissant les saHes de specta- 
cles (renvoyée à la commission de la justice). 





4 Tirage restreint. 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 17 décembre 1957. 
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Commission des a‘faires économiques, 





Séance du mardi 17 décembre 1951. 


Présents. — MM. Abelin, Bonnet (Christian) {Morbihan), Bouloux, 
Chatenay, Mme Degrond. MM. Denis (Alphonse), Mme Estachy, 
MM. vousu, Guiilon (Pierre, Larue (Raymond) (Vienne), Piette, 
Priou, Rolland, Schumann (Maurice) (Nord), Vals (Francis), 





Commission de l'éducation naticnale, 


Séance du mardi 17 décembre 1%7. 
Présents. — Mme Lempereur, MM. Léotard (de), Le Strat, Rincent, 
Excusés. — MM. Bourgeois, Thékbault. 





Commission des moyens de communication et du tourisme, 





Séance du mardi 17 décembre 1957. 

Présents. — MM. Barthélemy, Dumortier, Leclercq, Levindrey, 
Midol, og (Marcel), Parrot, Regaudie, Mme Reyraud, M. Souquès 
Pierre). 

Excusé. — M. Schmitt ‘Albert). 





Commission des pensions. 


Séance du mardi 17 décembre 1957. 


Présents. — MM. DBartolini, Bégouin (Lucien) (Seine-et-Marne), 
Cherrier, Delabre, Faraud, Garat (Joseph), Garnier, Mme Guérin 
(Rese), MM. Guibert, Guillou (Pierre), Guislain, Mouton, Nicojas 
(Lucien) (Vosges), Perroy. 

Suppléants. — MM. Gagnaire (de M Berthet), Darou (de M. Masse), 
Michaud (de M  Aagibault)\, Cassagne (de M. Panier), Chatelain 
(de M. Barry), Desouches (de M. Sagnol), Mailhe (de M. de Bail- 
liencourt), Gabelle (de M. Ba'estreri), Ferrand (de M. Boni Nazi), 
Bouhey (de M. Thoral), Ramel (de M. Dixmier), 





Commission de la presse, 


Séance du mardi 17 décembre 1951. 


Présents. — MM. Barel (Virgile), Bayiet, Blondeanu, Bonnaire, 
Bouhey (Jean), Calas, Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Desson (Guy), 
Dupuy (Marc), Mérigonde, Monnier, Réoyo, Vigier. 

Suppléants. — Mme Rose Guérin (de M. Cagne), MM. Pirot (de 
M. Chêne), Merle (de Mme Grappe), Mme Galicier (de M. Gravoille), 
M. Pagès (de M. Tys). 





Commission du travzil et de la sécurité sociale. 


Séance du mardi 17 décembre 19:17. 
Présents. — MM. Besset, Boisdé (Raymond), Coquel, Coutant 
(Robert), Couturaud, Mmes Guérin (Rose), Lefebvre (Francine). 
Excusés. — MM. Alloin, Cormier. 


Suppléants. — MM, Fourvel (de M. Ansart), Bouloux (de M. Louis 
Dupont), Savard (de Mme Gaiicier)}, Pauinier (de M. Jourd'hui), 
Lespiau (de M. Musmeaux). 





Désignation, par Suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l’article 16 du règlement.) 





Le groupe républicain radical et radical socialiste a désigné 
M. Soulié (Michel) pour remplacer M. Bonnaire dans la commission 
de la presse. 

Cette désignation sera soumise à la ratification ce l’Assemblée 
au début de la première séance suivant le 17 décembre 19957. 





Convocations de commissions, 





La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 
19 décembre 1957, à dix heures {local de la commission n° 263): 


L — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi 
(ne 5985) de M. André Marie relative à la profession comptable. 


II, — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de réso- 
lution (ne 6076) de M. Maurice-Bokanowski tendant à inviter le 
Gouvernement reprendre les échanges commerciaux entre la 


France et les pays de l'Est 
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LIL. — Avis de M. Klock sur le projet de loi (n° 3180) concernant 
la convention d'établissement et de navigation entre la République 
française et la Répub:ique fédérale d'Allemagne. 

IV. — Rapport de M. Jean-Paul David sur PR de lol 
ou de résolution (nos 167, 630, 1292, 3346, 3935, , 4091, 4283, 4691 
et 1991) relatives à la composition et au fonctionnement du Conseil 
économique. 





La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
vendredi 20 décembre 1957, à neuf heures quarante-cinq (local de 
Ja commission me 255): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 6011) de M. Jean Villard (bénéfice 
d'une allocation pour tierce personne aux grands jnfirmes assurés 
sociaux non titulaires d'une pension d'invalidité) ; 

La proposition de loi (ne 6063) de M. Bernard Lafay (indexer 
l'allocation supplémentaire sur là S. M. L G.); . 

Le poses de loj (no 6108), adoptée par le Conseil de la 
République (introduction de nouvelles demandes). 

Il, — Suite du rapport de M. Duquesne sur le projet de loi 
(ne 4619) (convention de sécurité sociale avec l'O. T, A. N.). 

I. — Rapport de M. Coutant sur la proposition de loi (n° 2806) 
de M. Coquel (rentes d’'ascendants d'accidentés du travail). 

IV. — Rapport de M. Musmeaux sur les propositions de loi (nes 516, 
054, 3503, 5721, 5808) de M. Musmeaux, de Mme Lefébvre, de 
M. Engel, de M. André Beauguitte, de M. Maurice Nicolas (âge 
pour droit à pension). 

V. — Suite du rapport de M. Gagnaire sur les propositions de 
Joi (nos 112, 9651, 1136, 5509) de M. Frédéric-Dupont, de M. Naege- 
len, de M. Jacques Rolland, de M. Dronne: le rapport repris 
(no 1135) et la proposition de résolution (ne 283%) de M. Henri Thi- 
bault (cotisations d'allocations familiales d'E. T. L.). 

VL — Rapport de Mme Lefebvre sur la proposition de loi (ne 6093), 
modifiée par le Conseil de la République (majorations pour enfants 
des pensions de veuf et de veuve). . 

VII. — Rapport de Mme Guérin sur la proposition de loi (n° 3792), 
rejetée per le Conseil de la République (fermeture des commerces 
de détail non alimentaires à l’Ascension et a la Toussaint). 

VIIL — Rapport de M. Besset sur la pre de résolution 
(ne 5981) de M. Ansart (fixation du S. M. 1. G. à 150 F). 

IX. — Rapport de Mme Lefebvre sur la proposition de loi (ne 6094) 
(accélération de la procédure devant la juridiction prud'homale). 

X. — Questions diverses. 





Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l'agriculture le mercredi 18 décembre 1957, à neuf heures trente 
(local de la commission ne 232): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 6061) de M. Laborbe (prestations farmi- 
liales agricoles) ; 

La proposition de résolution (ne 6071) de M. Bernard Paumier 
(assurance vieillesse) ; 

Le projet de loi (n° 612%) (report des élections aux chambres 
d'agriculture). 

IT. — Eventuellement, rapport sur le projet de loi (n° 6124) (report 
des élections aux chambres d'agriculture). 





Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
âu suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions le mercredi 18 décembre 19%57, à neuf heures trente 
(local de la commission ne 249) : 


H. — Examen de la demande de discussion d'urgence de la pro- 
position de résolution (n° 6170) de M. Chambeiron tendant à la 
constitution d'une commission parlementaire chargée d'évaluer le 
coût el les conséquences économiques de la guerre d'Algérie. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 34 du règlement 

vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions et prési- 

ents des groupes de quatorze membres au moins) est convoquée 
par M. le président pour le vendredi 20 décembre 1957, à onze heures 
quinze, dans les salons de la présidence. 





Réunions de commissions du mercredi 18 décembre 1967. 





Commission des aflaires étrangères, à dix heures, — Local du 
6 bureau, 

Commission de l'agriculture, à neuf heures trente, — Local n° 263. 

Commission des boissons, à dix heures. — Local n° 232 

Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local ne 213, 

Commission de l'éducation nationale, à dix heures. — Local ne 262 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique 
à onze heures. — Local n° 249, 





Commission des indemnités parlementaires, à dix-sept heures. — 
Local n° 23%. ) 

S-- muues de la justice et de Kgislation, à dix heures. — Local 
ne 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 
— Local me 220, 

Commission de la production industrielle et de l'énergie, à dix 
heures trente, —-Local ne 264, 

Commission du suffrage universel, des lois constilutionnelles, du 
règlement et des pétitions, à neuf heures trente, — Local n° 219. 

Sous-commission chargée de suivre et de contrôler d’une façon per- 
manente l'emploi des crédits aflectés à la défense nationale, à seize 
heures. — Local de la commission des finances. 

Commission de l'éducation nationale (sous-commission des sports), 
à seize heures. — Local ne 262. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du joudi 19 décembre 1957. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, ayant pour effet de d'autoriser le Président de la République 
à ratifier la convention franco-suisse du 2> avril 19356 relative à 
l'aménagement de l'aérodrome de Genève-Cointrin et à la création 
de bureaux à contrôles nationaux juxtaposés à Ferney-Voltaire et à 
Genève-Cointrin. (Nos 961, session de 1956-1957, et 33, session de 
1957-1958. — M. Jean Bertaud, rapporteur de la commission des 
rnoyens de communication, des transports et du tourisme; et n° 88, 
session de 1957-1958, avis de la commission des affaires étrangères. 
— M. Marius Moutet, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, concernant la répression des fraudes dans le commerce 
de la cristallerie. (Nos 831, session de 1956-1957, et 65, session de 
1957-1958, — M. Jacques Gadoin, rapporteur de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions commerciales ; 
et ne 103, session de 1957-1958, avis de la commission de Ja justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale. — M. Reynouard, 
rapporteur.) 

3. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée avec modification par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant, à titre exceptionnel, à réduire les fer- 
mages, à accorder un moratoire | + leur payement et à assurer 
aux métayers le droit de prélever la quantité de produits nécessaires 
à leur subsistance, avant tout partage. (Nes 407, 580, 646, 958, ses- 
sion de 1956-1957, et 90, session de 1957-1958. — M, Edmonâ Jollit, 
rapporteur de la commission de l'agriculture; et n° , session de 
1957-1958, avis de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale. — M. ..., rapporteur.) 

4, — Discussion de la proposition de loi, adoptée pe l'Assemblée 
nationale, relative à la défense du beurre fermier. (Nes 940, session 
de 1956-1957, et 96, session de 1957-1958. — M. Houdet, rapporteur 
de la commission de l’'agricul'ure.) 

5. — Suite de la discussion de la proposition de loi de MM. Aubert 
Soldani, Albert Lamarque et des membres du groupe socialiste e 
apparentés relative à l'amélioration de l'habitat rural. (Nos 305, 
année 1955, et 510, session de 1956-1957. — M. Houdet, rapporteur 
de la commission de l'agriculture; et n° 63, session de 17-1958, 
avis de la commission du logement, de l'aménagement du territoire 
et des dommages de guerre. — M. Cuif, rapporteur, et n° , 
session de 1957-1958, avis de la commission des finances .— M. ..., 
rapporteur.) 

6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant: 1° ouverlure et annulation de crédits sur 1%7; 
2e ratification de décrets. (No 110, session de 1957-1958. — M. Pehenc, 
rapporteur général de la commission des finances.) 





Comité constitutionnel. 


Dans sa séance du mardi 17 décembre 1957, le Conseil de la Répu- 
blique a nommé MM. Jacques Donnedieu de Vabres, Maurice Delé- 
— et Léon Julliot de La Morandière membres du comité consti- 
utionnel 





Commission de l'intérieur 
(administration Bénéraie, départementale et communale, Algérie} 


Séance du mardi 17 décembre 1951. 


Présents. — MM. Raymond André Cornu, Delrieu, 
Deutschmann, Mme Marcelle Devaud, MM. ÆEnjalbert, Robert Gra- 
2 Lachèvre, Nayrou, Restat, de Rocca Serra, Soldani, Verdeille, 

ussy. , 

Krcusés. — MM. Le Basser, Waldeck L'Huillier, Montpied, Schwartz. 


Suppléants. — MM. Bertaud, Borgeaud, Gilbert-Jules. 
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Convocations de commistions. 





La commission de l’intérieur (administration générale, départemen- 
taie et communale, Algérie) se réunira le mercredi 18 décembre 1957, 
à dix heures (local n° 221): 

I. — Suite de l'examen du projet de loi (n° 59, session 1957-1958), 
adopté par l’Assembke nationale, sur les institutions de l'Algérie. 

IL — Nomination d'un rapporteur pour avis pour le projet de loi 
(ne 60, session 1957-1958), adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
aux élections territoriales, départementales et communales en 


Algérie. 





Additif à l’ordre du Jour de la réunion que tiendra la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale le 
mercredi 18 décembre 1957, à neuf heures trente Gocal ne 202): 


IX. — Désignation de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 107, session 1957-1958), adoptée par l’As 
semblée nationale, tendant à accorder à certaines personnes ayant 
atteint leur majorité avant l'entrée en vigueur du code de la natio- 
nalité française le bénéfice de l’article 5 dudit code; 

La proposition de loi (n° 108, session 1957-4958), adoptée par l’As- 
semblée nationale, tendant à ouvrir un nouveau délai pour l'appli- 
cation de la loi validée du 2 novembre 1941 et de l'ordonnance du 
2 décembre 1944 Re —— la légilimalion de certains enfants de 
victimes civiles et militaires de la guerre. 

X. — TE r de vues sur certaines dispositions du projet de loi 
(ne 5884, A. N., 3 Mgisl.)}, adopté par l’Assemblée nationale, por- 
_ ;: 4e — ue rie et annulatiou de erédits sur 1957; 2e ratification 
de décret 





Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
du logement, de l'aménagement du territoire et des dommages de 
guerre le jeudi 19 décembre 1957, à dix heures (local n° 213): 

Avis sur un projet de décret portant virement de crédits à :a 
caisse autonome de la reconstruction. 

Examen du projet de loi (ne 5884, À. N., 3° HKézisl.), adopté par 
l'Assemblée nationale, portant: 1° ouverture et annulation de cré- 
dits sur l'exercice 4957; 2° ratification de décrets. 


Nomination éventuelle d’un rapporteur pour avis. 





Réunions da commissions du mercredi 18 décembre 1967. 





Commission des aflaires économiques, local ne 234. — Quinze 
heures trente. 
Commission de l’agriculture, local ne %14 — Dix heures. 
Commission de comptabilité, loca: ne 269, — Seize heures. 
Commission de la défense nationale, local ne 256, — Seize heures 
Commission des finances, local n° 431. — Dix heures. 
Commission de l'intérieur, local ne 22%, — Dix heures. 
Commission de la juStice, local ne 202, — Neuf heures trente. 
Commission du suffrage universel, local n° 221. — Quinze heures. 
Commission du travail, local ne 213. — Dix heures. 





Réunion de sous-cemmission. 











Sous-commission des taxes parafiscales, local n° 14%. — Quinze 
beures. 
INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 19 décembre 1957. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le jet de loi éten- 
dant le bénéfice de l’amnistie dans certains territoires d'outre-mer 
par modification de la loi n° 56-353 du 27 mars 19%6. (Nos 8 et 52, 
session 1957-1958. — M. Ribéra, rapporteur de la commission de la 
législation, de Ja justice, des affatres administratives et domaniales.) 

2. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le t de loi portant amnistie 
a À — territoires Ag | et . nn + er 5 

. Ribéra, r e commission a législation, de 
justice, des affaires administratives et domaniales.)} ; 








Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 





Séance du mardi 17 décembre 197. 


Présents: MM. Dubois, Gervain, Hazoumé, Héline, Julien (Char:es- 
André), Mlle Le Ber, Mme Malroux. Suppléants: M. Hé'ine de 
M. Castex, M. C.-A. Juiien de M. Courtois, M. Dubois de Mme Eboué- 
Tell, Mlle Le Ber de M. La Gravière, M. Gervain de M. Randretsa, 
Mme Malroux de M. Coquart, M. Hazoumé de S. A. R. la princesse 
Yukhantor. 

Excusés: MM. Chastenet, Dardelle, Marceau Dupuy, Raphaël. 


Leygues, Signoret. 





Affaires financières. 





Séance du mardi 17 décembre 1957. 


Présents: MM. Antonini, Avinin, Cazelies, Cornet, David-Darnac, 
Delmas, Fredet, Mme Lefaucheux, MM. Léger, Reverbori, Schieiter 
(Gabriel), Toujas. S éants: M. Antonini de M. Lême, M. Avinin 
de M. Guyvard, M. Cazelles de M. Ya Doumbia, M. Cornet de M. Gay, 
M. Léger de M. David-Darnac, M. Reverbori de M. Bernier. 

Assistaient en ovtre à la séance: MM. Sriber et Lallement, inspec- 
teurs de la France d'outre-mer, conseillers techniques au cabinet du 
ministre de la France d'outre-mer, assistés des techniciens du 
département, 





Législation, justice, affaires administratives et domanialcs. 





Séance du mardi 17 décembre 49,57. 


Présents: MM. Antonini, Habib-Deloncle (Michel), Junillon, 
Mile Lafon, MM. Lakhdari, Liger, Reneurel, Ribera, Sarraut (Omer), 
Troisgros, Supvléants: M. Lakdari de M. Belabed, M. Rencurel de 
M. Bême, M. Cornet de M. Fadda, M. Omer Sarraut de M. Héline, 
Mile Lafon de M. Mignot, M. Léger de M. Morel, M. Troisgros de 
M. Pialoux, M. Habib-De:oncie de M. Razafindrakoto, 





Relations extérieures. 





Séance du mardi 17 décembre 1957. 


Présents: MM. Bidet (André), Héline, Lakhdari, La Malène (Chris- 
lian de}, Laurent-Eynac, Le Brun Kéris, Oudard, Riond (Georges). 
Suppléants: M. André Bidet de M. Coquart, M. Oudard de M. Guy, 
M. Héline de M. Jacquier, M. Le Brun Kéris de Mme Lefaucheux, 
M. Laurent-Eynac (de M. Omer Sarraut, M. Lakhdari de M. Soppo 
Priso, M. Christian de La Malène de M. Benon, M. Georges Riond de 
M Roy. 

Ercusés. MM. William Bazé, Vignes, Dardelle, amiral Moullec. 





Convocations de commicsions. 


La commission de la défense de l’Union francaise se réunira en 
commun avec la commission des affaires financières le jeudi 
19 décembre 1957, à dix heures (local ne C. 21), palais de l’Union 
française : 

Audition des représentants des secrétariats d'Etat à l'air et à la 
—— gu sur les crédits militaires de Jeur ministère respectif pour 
+ 





L'intercommission de la réforme constlitutionnelle de l'Union 
française se réunira le vendredi 20 décembre 1957, à dix heures 
quinze (local ne C. 16}, palais de l’Union française : 


I — Compte rendu par le président et le rapporteur général de 
l’audience accordée ei le garde des sceaux chargé de la réforme 
constitutionnelle au bureau de l'intercommission. 


II. — Mise au point de la question des voyages individuels des 
membres de l’intercommission en suite de l'échange de vues de la 
pee séance sur J'applicalion de Ja loi<adre dans Jes territoires 

outre-mer, 


IL, — Compte rendu de l'entretien du président avec le président 
de l’Assem 


ne. — Audition de M. Hazoumé, conseiller représentant le Daho- 
ey. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis relatif au tirage de la tranche spéciale 
de la « Double Chance de Noël» de la loterie nationale 1967. 


Le tirage de la tranche spéciale de la « Douh'e Chance de Noë! » 
de la loterie nalionale aura lieu le vendredi 20 décembre 1957, à 
vingt heures trente, en présence du public. 


+. 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





Avis d'ouverture d'un concours et d'un examen og 
md l'admission à l'emploi d'atjoint technique ponts et 





Un arrêté interministériel en date du 21 octobre 1957 a autorisé 
l'ouverture en 1958 d'un concours et d'un examen professionnel 
pour le recrutement de cent quarante adjoints techniques des 
ponts et chaussées au maximum, parmi lesquels cinquante au 
moins seront obligatoirement affectés en Algérie. 

Le nombre des places offertes est réparti ainsi qu'il suit: 
Concours : 

a) Candidats visés à l'article 3 ($ a) de l'arrêté du 20 novem- 

e D] 


bre 19%%6..... técéssblosecnoonsesosbsécésneléatbeto ss sos cod 112 
b) Candidats visés à l'article 3 ($ b) de l'arrêté du 20 novem- 
UE ORAN EAN ER RS SNS . 
Examen professionnel réservé aux commis des ponts et 
Ce OO CSS RAS AR AR US Le de SR 14 


Les épreuves du concours s'ouvriront le lundi 17 mars 1958, 

Peuvent être œutorisés à subir les épreuves: 

D'une part, les candidats des deux sexes de nationalité française 
ayant alteint l'âge de dix-huit ans et n'ayant pas dépassé l'âge 
de trente ans au 1° janvier 1953 (cette limite d'âge pouvant, ie 
cas échéant, être reculée. sous certaines conditions) ; 

D'autre part, les conducteurs de chantiers, conducteurs des 
voies navigables, conducteurs des ports marilimes de commerce, 
mécaniciens électriciens des voies navigables et des ports mari- 
times réunissant trois années de services effectifs dans le grade au 
1 janvier 1958, 

Les demandes de participation aux épreuves du concours, accom- 
agnées des pièces énumérées dans l'arrêté du 20 novembre 1%%6 
fixant les conditions et le programme du concours, doivent parvenir 
aux ingénieurs en chef des ponts et chaussées avant le 27 jan- 
vier 1958. 

Un avis fera connaitre ultérieurement la date d'ouverture des 
épreuves de l'examen professionnel! ainsi que la dale limite de 
dépôt des candidatures. 

es renseignements relatifs aux conditions et aux programmes 
du concours et de l'examen professionnel peuvent être demandés 
au- ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
personnel, ?* bureau, service des examens), 244, boulevard Saint- 
sermain, Paris (7°), ou aux ing'nieurs en chef des ponts et 
chaussées. 





—+e+— 





Ministère du travail et de la sécurité sociale, 





Avis d'examens pour le recrutoment d'agenis de bureau 
dans les sorvices extériours du travail et de la main-d'œuvre. 


N est ouvert À Paris, le 27 février 1958, deux examens d'aplitude 
pour le recrutément d'agents de bureau stagiaires des services exté- 
rieurs du travaii et de la main-d'œuvre pour les départements de la 
Seine et de Seine-el-Dise, 

Les épreuves des deux exemens seront communes. . 

Le premier examen est réservé aux auxiliaires de bureau du minis- 
tère du travail et de la sécurilé sociale en fonctions à la date de 
l'examen et âgés à cette date de moins de cinquante ans. 

Le deuxième examen est ouvert aux candidats âgés de plus de 
dix-sept ans et de moins de trente ans au 1° janvier 1958. 

Les mscriptions à ce dernier examen seront reçues jusqu'au 28 jan- 
vier 1958 inclus. 

Les demandes de renseignements et d'admission aux examens 
doivent être adressées au ministère du travail et de la sécurité 
sociale (direction de l'administration générale et du personnel, 
2 bureau, 2 section), 1, place de Fontenoy, à Paris (7°). 


+ee— 











Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de sous-directeur 
de l'hlpitzl-hoszice de Compiègne (Oise). 


Est déclaré vacant le poste de sous-directeur de l'hôpital-hospice 
de Compiègne (Oise). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publies, élablie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
vrésent avis, à la directrice départementale de la population et 
de l'aide sociale de l'Oise, 22, rue du 27-Juin, à Beauvais, 





Avis de vacance du poste de pharmacien chef 
de l'hôpital psychiatrique d’'Evreux-Navarre (Eure). 





Est déclaré vacant le poste de pharmacien chef de l'hôpital 
psychiatrique d’Evreux-Navarre (Eure). 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux 
el hospices publics des grands centres sanitaires et aux fonctions 
de pharmacien chef des autres élablissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure blics. 

Les demandes seront reçues, dans le délai d'un mois à compter 
de la publication du présents avis, au ministère de la santé 
publique et de la population (direction de Tadministration géné- 
rois, personnel et du budget, 3 bureau), 7, rue de Tilsitt, 

aris (17°). 


Chaque demande devra être accompagnée: 


1° D'un curriculum vitæ; 
2e lune notice énumérant les titres hospitaliers et universi- 
aires du candidat. 





Avis de vacance d’un poste de rédacteur 
au centre hospitalier de Saintes (Charente-Maritime). 


Est actuellement vacant un poste de rédacteur au centre hospl- 
talier de Saintes (Charente-Maritime). 

Peuvent faire acte de candidature à ce ste les rédacteurs 
titulaires en fonction dans les élablissements d'hospitalisation, de 
soins ou de cure publics. 

Les demandes devront être adressées avant le 15 janvier 1958 
au directeur du centre hospitalier de Saintes, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess Pauz MARTIN 











COTE DES CHANGES 




















Deraiers Cours limites | Cours extrêmes 
cours pratiqués cotés à la Bourse 
cotés Pays, Devise. Parité, rte Be du 
où ps dt 17 dérembre 

Bourse. de France, 1057 
910 95 | Élats-Unis ..... | { $ U.S.A RD +. oo ccis.o | CD .. 
357 75 | Canada ........ 1 $ Cas. de us ve. | WB.. 25790 
164 .. Côte Fse Somalis 100 F Djib. 166 0727 ..... . . 161 . 163 50 
204 Mexique …..... 100 pes. 2509 .. ss... un nm À ss. .... 
8308 .. | Allemagne occid. | 109 D Mk. | 8333 33 |A271 89306 .. | SM3.. 8307.. 
1341 . | Autriche …-...} 400sch. | 131615 |1482%6 05 1366 2% | 4343.50 41342 150 
609 .. | Belgique ....... 10 Fb 700 0075 525! 6090 C0 23 
5051 Danemark ..... 100 ce. à 5067 22 |5020 2 6106 25 | 5050 .. .....… 
971 50 | Gde Bretagne... | 4 liv. st 980 97265 9735} 91816 97150 
55 92 | Italie .......... 109 lire 56 00 555 564 5597 6559 
1230 Norvège ....... | 100c.n. | 4000.. | 41863 50 4097 .. | 4R00 50 4888 59 
get? Pays-Bas ,..... 100 ! 021052 |9141 60 9270 80 | 9223 .. 9220 
61:0 Suède .….. 100 €. s. | 0765 625 | 6715.. 6816 50 ! GB .. 67152 … 
7970 Suisse ........ 100Fs. | 800398 |7044.. 8064 .. | 7074 .. ‘7070 
1007 . | Égypte ........ Lliv.ég. | 100908 À... À os ss... 0 
1226 .… | Portugal ...... | 400 ese, | 121730 |1208 25 1226 50 | 1226 .. 1223 
an 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes. | 4861 11 }4824 50 4807 50 | 40750 ...... 
117 .. | Yougoslavie .... | 100 din. 116606 } 1415 70 411760! ...... .....… 














Il 


tic 
tu 


p: 





ee: 


mean arte 





11408 


JOURNAL OFFICIEL .DE- LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 











Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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1.575.143 à 1.575.157 : 



































Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 








Société Centra'e de Cherzins de Fer et d'Entreprises 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 218.000.000 DE FRANCS 
Suèce soctAL : 3, RUE PauL-BeLnanT, LE MANS (SarrTue) 
Registre du commerce : le Mans n° 54-B 35, 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 2.000 F. 





Quatorzième amortisserent, 


La société, usant de la fscu!té qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
ui aurait été exigée pour le remboursement au pair ce 239 obliga- 
dont l'amortissement est prévu au 1 janvier 1958. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Liste des obligations amorties au tirage de 1956 
et non encore présentées au remboursertent. 
7.109 7:697 7.709 T4 8.029 8047 8.595 8.619 8.594 
2.969 9.325 9.391 9.405 





1.525.343 = 1 — 
- 1.525.349 à 1.525.352 — 4 1.575.161 et 1.575.162 — 2 ETABLISSEMENTS BRISSET 
_—— 1.525.364 à 1.525.368 = 5 1.575.170 à 1.575.192 = 23 CaprrAL : 20.000.000 DE FRANCS 
1.525.970 à 1.525.871 — 2 1.575.196 à 1575214 = 19 ? TT, PU. 
1.525.373 à 1.525.374 = 2 ln 1 À = L 8 er 10, RUE BRaAILLE, ANGERS 
1.525.978 à 1.525.381 1 1.575.227- À 1.575 = : EN 
1.525.386 à 1525393 — 8 1.575.203 à 1.575.324 — 22 B. C.: Angers 5-3 8 
1.525.403 et 1.525.404 - 2 1.575.327 à 1.575.354 — 7 
1.525.424 à 1.525426 = 3 1.575.963 à 1.575.379 = 1 , , 
1525441 à 1525452 = 12 1.575.788 à 1575429 — 44 Obliga:ions Etablissements Brissct de 5.000 F 4 %5 1946. 
1.525.459 à 1.525.464 — 6 1.575.499 à 1.575.447 = 9 (Emprunt de 10.000.009 de francs.) 
1.525.469 = ! 1.575.450 à 1.575.453 — 4 
1.525.497 à 1.525.501 = 5 1.575.455 à 1.575.465 — 11 
1.525.513 à 1525.515 — 3 1.575.471 à 1575.542 — 72 Usant de la faculté qu'eile s’est réservée dans ses conditions 
1.525.519 à 1.525.524 = 6 1.575.548 ct 1.575.549 — 2 d'émission, la société a racheté en Bourse 53 obligations pour 
1.525.526 à 1.525.520 = 5 1.575.559 à 1.575.568 = 10 amortissement 1258, dont les numéros c'-dessous : 
1.525.536 à 1.525.553 — 18 | 259 240 474 475 476,1255 1356 1357 1507 1.508 
1.525.557 Ÿ = 1 1.575.580 à 1.575.586 = 7 477 478 479 480  737]1509 1510 1765 1859 1.961 
1.525.559 à 1.525.562 4 1.575.592 à 1.575.597 — 6 738 739 740 741 74211962 1963 1976 1991 1.992 
1.525.568 À 1.525.571 4 1.575.609 à 1.575.611 — 12 795 796 1004 1095 1.006! 1993 1994 1995. 1993 1997 
1.574457 à 1.574473 17 1.575.620 à 1.575.657 — 38 1024 1946 1047 1048 1049! 1998 1999 2000 
1.574.478 à 1574499 = 12 1.575.059 1 1073 1241 1.242 1243 1.354 
1.574.499 et 1.574.500 = 2 1.575.662 à 1.575.687 26 
1.574.504 à 1.574582 = 7 1.575.692 à 1.575.708 — 17 Obligations sorties au tirage de 1956 et non présentées 
te. 4. + À — 49 rt 1.575.723 = : nes au remboursement. 
1.574. 1.574. — 58 1.575.732 1.575.736 = 
1.574.698 à 1.574712 — 15 1.575.742 et 1.575.743 — 2 590 591 592 612 613 614 
TR 2 24 ee 0 1.575.751 et 1. rt - me, 2 PEL LS ‘57 
1.574.7 1.574.761 = 40 1:575.751 à 1.575 =" 7% 
1.574.736 +1 1.575.893 à 1575918 — 86 Bons décennaux de 5.050 F 6 % 1949. 
1.574.765 à 1.574.784 = 17 1.575.920 à 1.575.961 — 42 (Emprunt de 10.000.000 de francs.) 
1.574.788 à 1.574814 = 29 1.575.965 = 1 
gr — - dr _— — y — - - pe — LL ». Liste des 200 bons décennaux sortis au tirage du 4 décembre 1957. 
1.574.856 à 1574860 = 5 1.575.991 à 1.575.014 — 24 181 à 190 —— 211 à 220 — 221, 940 — 971 à 980 — 1311 à 1.320 
1.574.863 et 1.574854 — 2 1.576.020 à 1.576.037 = 18 à 220 — 391 à 310 — 571 à 380 | — 1.421 à 1.440 — 1.541 à 1.550 — 
1.574.869 à 1.574873 — 5 1.575.043 à 1576.071 = 29 — 431 à 409 — 491 à 500 —|1681 à 1699 — 1771 à 1.780 
à 1.574.883 à 1574883 — 6 1.576.078 à 1576.080 — 3 501 à 510 — 591 à 600 — 661 | — 1881 à 1390 — 1941 à 1950 
7 1.574.890 à 1.574.923 — 54 1.576.086 à 1.576.095 = 10 à 670 — 731 à 740 — 831 à 
- 1.574.925 = 2 1.576.098 à 1.576.119 = 22 
n 1.574.930 à 1.574.959 - = 9 1.576.128 à 1.576.144 = 17 Bons décennaux sortis aux tirages précédents et non présentés 
. , gr è 1574978 = 14 1.576.147 à 1.576.152 = 6 au remboursement. 
+ ê . 1.575.126 - 141 1.576.154 à 1.576.160 = 7 
» 1.575.132 1 1.576.164 à 1.576.167 — 4 Tage.) 1008. 
14 1.575.136 à 1.575.128 = 3 1.576.177 à 1.576.182 = 6 1271 — 1272 — 1659 
Sr =— 198 199 290 226 421 | 1-11 1. 1 k -155 
«'} 423 424 + 1.163 1.170 1181 1182 1.183 
e”! 422 425 
j 427 782 1019 1020 1121!11-184 1185 1.186 1.187 1.188 
( ; SOCIETE DES rIOCKS DE NEVERS 1122 1123 1306 1307 1308! 1.189 1190 1353 1354 1355 
, SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 67.980.000 F 1911 1912 1913 1356 1357 1358 1359 1.360 
H x s 1371 1372 1430 1561 1.562 
U, SièGE SOCIAL : 4, RUE Des Docxs, NEVIRS (Nièvre) Tirage de 1956. L. 1564 ‘1565 1566 1.567 
(ai Registre du commerce : Nevers 54-B 36. 752 753 754 755 756 | 1.5 1569 1570 1861 1.862 
0  — 757 758 759 760 841 | 1.853 « 
Obligations 4 % 1946 de 5.000 F. 7 
Le. Onsième amortissement. Société anonyme Métallurgique d'Aubrives et Villerupt 
È sa “x Éen 0 AU CAPITAL DE 648.000.000 DE FRANCS 
x sat des huit obligations amorties au deuxième ti-aze au sort du nn CFE 2 ser ess: ERP En 
, 5 décembre 1957 ct formant, avec les titres racheïés en Bourss R. C.: Briey n° 54-B 25. 
{ ee la ur émettrice, la totalité de l'annuité à ameortir av 
janvier 1 1601 à! 1068 Obligations 4 0/0 1944. 
. Ces obligations serort remboursables à 5000 F. . 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 


sion, la société a racheté en Bourse les 200 obligations dont l’amor- 
tissement est prévu pour le 15 février 1958. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amértissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse. 
. Le conseil d'administration. 


—— —— 
— 








FELIX POTIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 372.600.000 F 
Srèce sociAL : 83, RUE DE L'OurcQ, PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 1057. 


Obligâtions 4 1/4 % 1947 de 5.000 F, 


Onsième_emerfist amortissement. . 


La usant de le faculté v’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a racheté en Bourse 


. obligations dont l'amortis- 
sement eùt préve où #7 Dvier ! 
En conséquence, il ne Sera pas effectué de tirège au sûrt. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts 
EL es De Pr 
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COMPAGNIE GENERALE DE RADIOLOGIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 466.672.000 F 
S1èGe SOCIAL : 54, BOULEVARD DE VAUGIRARD, PARIS (15°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 10562. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 186 obligations amortics au troisième tirage au sert du 
4 décembre 1957 formant, &vec les titres rachetés en Bourse 
+ - la : » Mgr À et - la totalité de l'annuité à amortir au 

















17 janvier Ces obligations seront remboursables à 
2.001 F'; 
2° Des obligations amorties au tirage antérieur et non encore pré- 
sentées au remboursement, 
ANNÉES ANNFES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. semeut. sement. 
26 57 1.671 58 3.229 57 
61 57 1.633 57 3246 53 
62 57 1.693 58 3.251 58 
119 58 17i1 58 3.255 57 
123 58 1.719 57 3.271 58 
126 58 1.788 58 3.275 58 
137 53 1.791 53 3.314 57 
163 58 1.796 53 3.315 57 
186 58 1811 58 3.328 58 
216 57 1.828 58 <3 58 
224 57 1.836 57 2.361 58 
231 57 1.841 58 2.365 57 
250 58 1.850 58 2374 57 
259 53 1.869 58 H 2.378 57 
293 57 1.877 53 2.403 53 
344 53 19:6 53 3.415 58 
339 53 1.992 53 3.424 58 
500 58 2.024 53 3460 57 
597 53 2.036 57 2.479 57 
527 58 2.049 53 5.505 58 
559 53 2.099 57 3.540 58 
552 58 2.129 57 3.557 58 
667 58 2.134 53 3.577 58 
667 58 2.140 53 3.592 58 
685 57 2.188 58 2.593 58 
6% 57 2.229 53 3.595 58 
629 58 2.243 58 3613 58 
764 58 2.241 58 3.614 58 
773 57 2.259 58 3.623 57 
732 58 2.279 58 3,714 58 
784 58 2.277 57 3.759 58 
845 57 2.281 57 3.765 58 
854 58 2.304 53 3.770 57 
879 57 2.341 53 3.775 57 
881 57 2.259 58 3.811 58 
929 53 2.371 58 3.825 58 
1010 57 2.389 58 2.572 57 
1025 53 2.411 57 2.890 53 
1.031 57 2.436 58 3.906 58 
1.041 58 2.445 53 3.917 58 
1.161 58 2.527 53° 3.947 58 
1.166 58 2.529 58 4.023 57 
1.185 53 2.645 57 4.076 58 
1.183 58 2.658 57 4119 58 
1.217 57 2.662 53 4.141 58 
1.233 57 2.735 58 4.269 58 
1.276 2.741 58 4.277 58 
1.280 57 2745 58 4.285 58 
1.304 57 41753 58 4.308 57 
1.309 53 2.767 58 4.319 57 
1.320 53 2.777 53 4.320 58 
1.343 57 2816 53 4.242 58 
1.350 57 2.851 57 4.363 57 
1.362 58 2.850 58 4.378 57 
1497 57 2.851 58 4.588 58 
1.408 57 2.853 53 4.393 58 
1.4!4 58 2.857 58 4.407 57 
1453 58 2.873 57 4.432 58 
1511 58 2.894 58 4.478 57 
1515 57 2911 58 4.494 58 
1.517 58 3.009 58 4.556 58 
1.549 58 3.015 57 4.553 58 
1.550 58 3.041 58 4.581 58 
1.551 53 3.053 57 4.582 58 
1.569 53 3.059 58 4619 57 
1.609 53 3.093 58 4.659 57 
1.609 58 3.119 57 4.678 57 
1.637 53 3.146 58 4.709 57 
1.643 58 3.154 57 4.710 57 
1.667 57 3.192 58 4.717 58 
1.668 57 3.214 °ÿ 4.756 1] 























ANNÉES AANÉES ANNÉES 
NUMÉKOS ! de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembours 
sement. sement. sement. 
4.791 58 5.078 58 5.204 58 
4.801 58 5.119 58 ns 341 58 
4819 58 5.127 58 5.347 58 
4.821 58 5.151 58 5.548 57 
4.840 53 5.152 58 5.359 58 
, 4855 57 5.160 58 5.373 58 
4 860 58 5.161 58 5.378 57 
4.893 58 5 162 58 5.400 58 
y = 5.213 58 5.437 53 
4.983 58 5.233 58 pr — 
4.995 58 5.240 58 : 
4.999 58 5.251 58 5.472 58 
5.020 53 5.264 58 5.493 57 
5.044 58 5.294 58 5.495 53 








COMPAGNIE DES EAUX ET DE L'OZONE 
(Procédés M.-P. Otto.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 318.620.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 4, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 2956. 


Obligations 4 1/4 “ 1943 de 5.000 F. 





Quinzième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait êté exigée pour le remboursement au pair des 162 obliga- 
tions dont l'amortissement est fixé au 1‘ janvier 19586. 

En conséquence, ii ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 








DOCKS DE BLOIS 
(Docks de Blois, Docks de la Beauce, Docks de la Sarthe réunis.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 16, AVENUE GAMBETTA, À BLOIS 
R. C.: Blois n° 54-B 5, 





Emprunt 4,25 0/0 1946. 


——— 


Usant de la faculté qu'eïle s’est réservée au moment de l’émission, 
cette société a procédé au rachat de gré à gré de 9 obligations 
4,25 0/0 1946 de 5.000 F nominal. 

En conséquence, le tirage au sort du 2 décembre 1957 a porté sur 
la différence, dont les numéros suivent. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 2 obligations sorties au huitième tirage au sort effectué 
le 2 décembre 1957 et formant, avec les titres rachetés de gré 
à gré, la totalité de l'annuité à amortir le 1‘ février 1958, 
Ces obligations seront remboursables à 5.000 F ; 
2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et restant à rem- 
bourser au 2 décembre 1957. 


ne 














ANNÉES ANXÉES ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de remhours 

sement. sement. sement. 
44 1953 330 1958 766 1953 
198 1958 396 1956 777 1958 
245 1958 403 1956 778 1958 
250 1953 418 1953 - 729 1957 
257 1958 434 1958 816 1958 
266 1958 514 1958 820 1957 
268 1958 517 1955 841 1958 
271 1953 592 1958 893 1958 
302 1958 594 1958 939 1958 
344 1953 657 1958 942 1953 
246 1953 715 1958 953 1958 
351 1953 717 1953 979 1958 
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Société Française des Freins Hydrauliques Lockheed 
SociËTé ANONYME AU CAPITAL DE 6932000000 bx FRANCS 
Srèczx soctaL : AUE pu Ponrv'Ancore, A BEAUVAIS (O1sx) 
R. C.: Beauvais n° 57-B 17. 





SOCIETE K. I. G. 
Sociéré ANONYME AU CAPITAL Dz 26609000 F 
Sièce soctaL : 11, RUE Samnt-LAzARE, PARIS . 
R. C.: Seine 55-B 13922. 


Emprunt collectif 4 1/4 % 1042. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations sorties au tirage du 22 novembre 197 et rem- 
boursables à partir du 1” janvier 1958, coupon n° 31 dv 
1" juillet 1959 attaché, à ralson de 2001 F; 

2* Des obligations ameorties aux tirages antérieurs et non encore 
romboursées. 


Nora. — Les nombres portés dans la colonne en regard des 
numéros indiquent l’année d'échéance du remboursement. 


ANNÉES ANSPES ANNFES 











NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rombour- NUMÉROS | de rombour- 
sement. sement. sement. 

4 58 1.247 57 2.424 57 
12 58 1250 55 2.425 53 
15 56 1254 58 2.430 57 
35 58 1.255 53 2.452 58 
37 57 1258 57 2478 57 
Cr 58 1.270 57 2.506 58 
50 57 1.289 58 2508 57 
54 58 1.300 53 2548 58 
122 58 1.303 54 2557 57 
143 58 1.306 54 2574 53 
166 58 1.307 54 2.581 58 
187 58 1.313 58 2.588 58 
176 58 1375 58 259 57 
182 58 1.383 58 2.636 57 
188 58 1.430 58 2.648 586 
190 58 1.459 53 2.664 58 
193 53 1.466 — 2877 57 
201 55 1477 5 2.682 58 
205 53 1.487 53 2.689 57 
208 58 1.488 58 2.698 58 
256 57 1.542 53 2.715 57 
264 58 1.572 53 2718 58 
297 57 1614 57 2.742 58 
293 57 1.648 57 2.785 53 
357 58 1.650 57 28 ; 57 
372 57 1.687 53 2829 58 
429 57 1.688 53 2873 57 
4:14 58 1.689 53 2.874 58 
475 58 1.757 58 2.881 57 
476 58 1.799 57 2.882 57 
484 58 1817 58 2.893 58 
491 53 1872 58 2902 57 
493 57 1915 57 2.903 55 
54) 57 1.927 58 2.904 55 
564 58 1929 57 2.921 58 
535 55 1.947 53 2.924 57 
635 57 1949 58 2.929 58 
738 53 2.024 £3 3.160 58 
730 57 2.053 57 3.162 58 
777 58 2.065 57 3.166 53 
783 57 2.072 53 3.170 58 
785 58 2.090 57 3.182 57 
801 58 2.993 57 3241 58 
893 58 2.125 55 3.244 57 
829 53 2.179 58 3.301 58 
841 55 2.189 53 3.399 57 
844 57 2.220 58 3.324 57 
845 57 2.225 57 3.333 57 
919 58 2.240 57 3.339 55 
957 58 2.251 55 3253 57 
961 57 2.250 54 3.359 58 
965 57 2.261 57 3.361 54 
972 53 2.263 57 3.367 57 
1.035 57 2.299 57 3.283 57 
1.962 57 2.305 57 3.406 58 
1.093 58 2.307 57 3425 58 
1.101 58 2.327 57 3427 57 
1.145 57 2.332 57 3.429 57 
1.129 58 2.338 57 3457 58 
1.259 54 2.39) 53 3442 53 
1242 57 2.407 53 3.459 4 




















on 
ANNÉES 4 ANNÉES ANNEES 
NUMÉROS } de rembour- NUMÉROS | do-remlour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. ; sement 
3534 58 4.056 58 4538 58 
3.541 57 4058 53 4.566 57 
3.549 57 4.961 58 58 
3.572 58 4.112 57 4.614 57 
3.574 57 4.114 57 4618 57 
3.587 57 4.203 57 4.686 54 
3.803 58 4.206 57 4.69% 57 
3.604 57 4.249 58 4697 58 
3671 57 4,243 58 4.706 58 
2.709 54 4253 57 477 57 
3713 58 4271 58 4.748 58 
3.724 55 4.732 58 4.758 53 
3.757 57 4.386 57 4.776 58 
3.756 57 4592 58 4.799 57 
3.764 58 4.496 58 4 804 57 
3.871 54 4410 58 4.825 58 
3.872 57 4.442 54 4825 58 
3.90 58 4.447 57 4832 58 
3.947 57 4.456 58 4835 53 
3.935 s7 4477 53 4833 58 
4017 58 4.488 53 4979 s7 
4.035 57 4.502 58 4995 58 
4.051 58 4535 57 5.000 57 


a ——p on 
Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements 

ci-après : 

Banaue de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à Paris, 
et 23, rue Neuve, à Lyon ; 

Banque nationale pour le commerces et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris, et dans ses succursales et agences. 








ETABLISSEMENTS ECONOMIQUES 
SociéTé ANONYME AU CAPITAL DK 100.570000 F 
Suècx socta : 76, Rue pu Docreus-Lemoine, REIMS (MARNE) 
Registre du commerce : Reims n° 54B 49. 





Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F, 





Série des obligations amorties au tirage au sort du 
5 décembre 1957 formant, avec les titres rachcefés en Bourse par 
la été émettrice, la de l'annuité à amortir au 1" jan- 


601 à 623 
Ces obligations seront remboursables à 5.000 F. 
Les amortissements antérieurs ont été couverts par rachats en 
Bourse. 








L'AUVERGNE LAITIEMRE 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 140.000.000 be rRANCS 
Suèce soctas : 38, AVENUE DE LA RépPuszique, AURILLAC (Caxraz) 
R. C.: Aurillac n° 54-B 5. 





Obligations 6 3/4 0/9 1951 de 10.009 F. 


Septième tirage effectué le 3 décembre 1957. 





LISTE NUMERIQUE 


la série comprenant les 61 obligations sorties à ce tirage ; 


1° De 
2° Des séries comprenant les obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 
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SOCIETE JOB 
Anciens établissements Berdou-Job et Pauilhac. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 750.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 13, RuE Emne-Zoia, À PERPIGNAN 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 72, BOULEVARD DE STRASBOURG, A TOULOUSE 
R. C.: Perpignan n° 54-B 46. 


MM. les porteurs d’oblig:tions Job 5,25 0/0 1948 de 5.000 F sont 
informés que pour l'amortissement des cent soixante (160) titres 
prévu au 1‘ janvier 1258, la société, usant de la faculté qui lui 
est accordée, a procédé nour 85 titres par voie de rachet en Bourse. 
Les soixante-quinze titres de complément ont été tirés au sort et 
sont remboursables à 5000 F, coupon n° 11 attaché, à partir du 
1” janvier 1958. 


Liste des titres sortis au présent tirage, ainsi que des titres 
sortis sus tirages précédents et non encore présentés au rembour- 
sement. 


101 à 110 (58) — 121 à 150 (55) | — 2991 à 3.000 (57) — 2.201 à 
— 241 à 216 (57) — 501 et 502 (57) | 3.210 (58) — 3.371 à 3.380 (58) 
— 504 (57) — 681 à 690 (53) —|— 3.595 à 3.600 (58) — 3.711 à 
1.631 à 1.640 (58) — 1.851 à 1.855 | 3.716 (£7) — 4.131 à 4.140 (57) 
(58) — 1.857 à.1.8€0 (58) — 2.401 | — 4411 à 4.420 (57) — 4974 et 
à 2.410 (57) — 2.751 à 2.760 (58) | 4975 (57) — 4.980 (57) 


Le conseil d'administration. 








SOCIETE JOB 
Anciens établi:sements Bardeu-Job et Pauilhac. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 750.000.090 DE FRANCS 
SIÈGE SsocIAL: 13, RUE Emir-ZoLA, À PERPIGNAN 
SièGE ADMINISTRATIF : 72, BOULEVARD DE STRASBOURG, A TOULOUSE 
R. C.: Perpignan n° 54-B 46. 


—— 





MM. les porteurs d'’obiigations Job 6,50 0/0 1952 de 10.000 F 
sont informés qe pour l'amortissement ces trois cent trente-quatre 
titres prévu au 1" janvier 1958, la société, usant de Ja facuité 
qui lui est accordée, a procédé pour cent titres par voie de rachat 
en Bourse. Les deux cent trente-quatre titres de complément ont 
été tirés au sort et sont remboursables à partir du 1‘ janvier 1958, 
à raison de 10.000 F, coupon n° 7 attaché. 


Liste das titres sortis au présent tirage, ainsi que des titres cortis 
aux es précédents et non encore préseniés au rembour- 
sement. 


109 et 110 (57) — 182 à 186 
(57) — 271 à 280 (57) — 562 (57) 
— 881 (57) — 890 (57) — 891 à 
200 (58) — 921 à 990 (58) — 1.011 
à 1.020 (58) — 1.031 à 1.070 (58) 
— 1.081 à 1.130 (58) — 1.141 à 
1.180 (58) — 1.191 à 1.200 (58) — 
1211 à 1.217 (58) — 1.311 à 1.313 
(57) — 1.416 à 1.420 (56) — 1.591 
à 1.597 (57) — 1.600 (57) — 1.701 
(57) — 1.743 et 1.744 (56) — 1.092 
et 1993 (57) — 2000 (57) — 





2.021 à 2.025 (55) — 2.005 à 2.097 
(57) — 2150 (57) — 2.509 et 
2.310 (57) — 2.364 à 2.367 (57) — 
2.379 et 2.380 (56) — 2.448 (57) 
— 2.571 à 2.575 (57) — 3.101 à 
3.106 (57) — 3.331 à 3.334 (56) — 
3.338 et 3.339 (53) — 3.449 (57) — 
3.521 à 3.523 (57) — 3.655 à 3.660 
(57) — 4.181 à 4.183 (57) — 4.505 
et 4.506 (57) — 4.611 à 4.616 (56) 
— 4.621 à 4.650 (57) — 4.941 (57) 


Le conseil d'administration. 








Etablissements Bouchayer et Viallet 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 154.700.000 F 
SièGE sociAL : 155, COURS BERRIAT, GRENOBLE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble n° 562. 


Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


PR RENE PR. on Qn 2 porsnèss 1967 et pen 
à partir du 15 janvier 1958 à 10.500 F; 

Des obligations amorties au tirage du 5 décembre 1956, parmi 
lesquelles figurent des titres non encore présentés au rembour- 





NOBEL-BOZEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.392.000.000 DE FRANCS 
S:ÈGE SOCIAL: 67, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS (8') 
R. C.: Seine n° 55-B 9612, 
NOUVELLE DÉNOMINATION DE 
BOZEL-MALETRA 
Scciété industrielle de produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.381.402.500 F 
SiÈGE SOCIAL : 98, RUE DE LISBONNE, A PARIS (8) 
R. C.: Seine n° 55-B 9612. 


Obligations 6 % 1956. 





Amortissement du 5 janvier 1958. 


La société, ayant usé de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a procédé au rachat en Bourse de 688 obligations. 

Le nombre de titres à amortir pour l’amortissement au 5 janvier 
1958 étant fixé à 2.108, il a été effectué le 2 décembre 1957 un 
tirage au sort qui a porté sur 1.420 obligations. 


LISTE NUMERIQUE 


De la série comprenant les 1.420 obligations 6 % 1956 sorties au tirage 
du 2 décembre 1957 ; 

De la série d'obligations sorties au tirage du 3 décembre 1956 pour 
l'amortissement au 5 janvier 1957 et dans laquelle des titres n'onf 
pas encore été présentés au remboursement. 

A la suite des séries sont mentionnés : 

La date d'échéance du remboursement ; 

La jouissance avec laquelle les titres doivent être présentés au 
remboursement ; 

Le montant du remboursement. 

19.970 à 290.067, 5 janvier 1957, couvon au 5 janvier 1958 attaché, 
10.520 F. 

27.660 à 29.079, 5 janvier 1959, coupon au 5 janvier 1959 attaché, 
10.533 F. 

Les obligations nominatives ou au porteur sorties à ces deux tirages 
sont remboursables, sans frais, au sière social de la société émettrice 
et dans tous les sièges, succursales et agences des établissements 
suivants : 

Crédit commercial de France ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 

Crédit lyonnais ; 

Crédit industriel et commercial ; 

MM. de Neuflize, Schlumberger et C'; 

Banque générale industrielle La Hénin ; 

Crédit industriel de Normandie. 

Le montant du remboursement au 5 janvier 1958 se décompose 
comme suit: prix d'émission : 9.975 F; prime de remboursement : 
658 F. 

Conventions franco-étrangères. — Le montant de la taxe propor 
tionneile afférente à la prime de remboursement s’éiève, pour cet 
amortissement, à 72,38 F. 








COMPAGNIE FRANÇAISE D’ENFREPRISES 
(Anciennement Etablissements Léon Dubois E. M. C.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.530.000.000 DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: 31-37, BOULEVARD DE MONTMORENCY, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 245. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 190 chligations amorties au quatrième 
tirage au sort du 3 décembre 1957 formant, avec les titres 
racheiés en Bourse par la société émaitrice, la totalité de 
l'annuité à amoriir au 1 janvier 1958. Ces obligations seront 
remboursables à 5.000 F ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles fiourent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 











ANNFE ANNÉE ANNÉE 
nes de s À ” de à de de 
ANNÉE ANNÉE NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- 
PuUnsRoS de remboursement. AUMEROS de remboursement. sement. semeat. sement. 
.— h —_—— —— 
9.383 à 10.078 58 10.847 à 11.505 r ‘57 7 à 52 57 822 à 1.344 58 4.500 à 4.696 56 
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Compagnie continentale pour la Fabrication des comp'eurs et autres appareils 
(Ancienne maison J. Brunt et C') 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 328.200.000 F 
Srèce soctaL : 17, RUE D'AsTORG, A PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 4273. 


Obligations de 2000 F 4 0/0 1943. 





Ameortissement au 15 janvier 1958. 


La société, ayant usé de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse de 127 obligations une 
partié de la somme prévue pour l'amortissement au 15 janvier 1958. 

La totalité de la somme n'ayant pas été employée, un tirage au 
—  … a porté sur 122 obligations, a été effectué le 5 décem- 

re 1957. 





Liste des 122 obligations 4 % 1943 de 2.000 F sorties au tirage du 
5 décembre 1957 et des obligations restant à rembourser sur tirages 
antérieurs. 

Les deux chiffres entre varenthèses placés à la suite du numéro 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 


282 à 285 (58) 2.322 à 2326 (58) 4.294 à 4296 (57) 

783 et 784 (58) 2.391 et 2.392 (56) 4.300 (57) 

791 à 793 (57) 2.741 (57) 4.301 à 4309 (58) 

871 à 680 (58) 2819et2820 (58) 4312et4313 (57) 
1051 à 1055 (57) 2.871 à 2820 (57) 4.317 (57) 
1.201 à 1.308 (56) 3.048 à 3050 (57) 4320 à 4322 (57) 
1.371 à 1320 (58) 3.286 à 3.290 (58) 4.326 à 4330 (57) 
1.434 à 1439 (55) 3.395 et 3.296 (57) 4.556 à 4560 (57) 
1541et1542 (57) 3461 à 3469 (58) 4661 et 4682 (58) 
1.553 à 1560 (58) 3551et 3.552 (56) 4688 à 4690 (58) 
1.601 à 1606 (57) 3.632 et 3.633 (57) 4.791 à 4800 (58) 
1.801 (58) 3.640 (57) 4811 à 4815 (57) 
1804 à 1810 (58) 3.666 à 3670 (58) 4.861 à 4870 (57) 
1811 à 1820 (28) 3.781 à 3.790 (57) 4.933 à 4936 (581 
2011 (57) 3.891 et 3.892 (57) 4951 à 4955 (56) 
2.110 (57) 3.898 à 3.900 (57) 4.960 (56) 
2.311 à 2318 (58) 4.143 à 4150 (58) 4989 et 4990 (56) 








Les obligations sorties au tirage du 5 décembre 1957 seront 
remboursables, sans frais, à partir du 15 janvier 1958, coupon au 
15 juillet 1958 attaché, à raison de 2.000 F net pour les obligations 
nominatives et au porteur, aux caisses du C commercial de 
France, 103, avenue à Paris, ainsi que dans 
ses succursales et agences de Paris et de province. 

Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission : 1.930 F ; prime de remboursement : 70 F. 

Conventions franco-étrangères. — Le montant de la taxe propor- 
tionnelle afférente à la prime de remboursement s'élève, pour cet 
amortissement, à 7,70 F. 





 _ ——— 





ETABLISSEMENTS A. HURET ET P, MARCQ 
Sociéré ANONYME AU CAPITAL DE 112.000.000 px FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
PONT-DE-BRIQUES, commune pe Conperre (Pas-D&-CALAIS) 
R. C.: Boulogne n° 55-B 39, 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.000 F. 


Septième tirage effectué le 5 décembre 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 89 obligations 6 3/4 0/0 1951 sorties 
à ce tirage (77 titres ayant été rachetés d'autre part par la 
société en vue de cet amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligctions sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 





ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS |, ombou A NUMEROS |, 
61 à 145 53 1.675 à 1.754 57 
1087 à 1.187 56 2.183 à 2.247 54 

















Les obligations amoriies au tirase du 5 décembre 1957 seront 
remboursables à partir du 15 janvier 1958. 
0 


© —_— 








FROMAGERIES BEL-LA VACHE QUI RIT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 969.665.000 F 
Srèce soCtAL : 4, RUE D'ANJOU, PARIS 
Registre du commerce : Seine 54-B 8806. 


Obligations 4 % 1944. 


Quatorzième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la société anonyme Fromageries Bel-La Vache qui rit a procédé 
au rachat des 238 obligations dont l’amortissement est prévu pour 
le 15 janvier 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 

Toutes les obligations sorties au tirage du 15 décembre 1944 
ont été remboursées. 








DECHELETTE-DESPIERRES S. A. 
DECHELETTE ET C: 
(Anciennement : Tissages Dechelette, Despierres et C:.) 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 120.400.000 F 
Suècx sociaL : 137, BOULEVARD BARON-pu-MaRaIs, ROANNE (Lors) 
R. C.: Roanne n° 56-B 44. 


e-m———— 


Obligations de 5000 F 6 1/2 0/0 ex-5 1/2 0/0 1948. 





Dixième amortissement du 20 janvier 1952. 


Ces obligations font l’objet, devuis le 1° juillet 1953, d’un échange 
titre pour titre, sans conformité de numéros. 





LISTE NUMERIQUE 













4252 à 4319 57 





LIBRAIRIE ARISTIDE QUILLET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 247.500.000 F 
Suècz sociaL : 278, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C. : Seine n° 54-B 4597. 


Obligations de 10.000 F 8 0/0 (ex& 3/4 0/0) 1950. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 44 obligations sorties au rième tirage au sort 
du 10 décembre 1957, formant la de Fannuité à amortir 
au 15 janvier 1958. Ces obligations seront remboursables à 


10.000 F ; 
2° Des séries sorties aux firages précédents et lesquelles 
figurent des obligations non encore au rembour- 











ANNÉE 
NUMÉROS OK NUMÉROS 
sement. 


320 à 357 56 1063 à 1109 ° 58 | 2420 à 2460 57 








RE 
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L A SOIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 286.650.000 F 
Sièce sociaL : 155-157, Rue SauwT-Denis, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 4348. 





Obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1948. 


Dixième ameortissement du 1 février 1958. 


Usant de la faculié qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la quantité d'obligations nécessaire à 
son amortissement du 1‘ février 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été également réalisés par 
rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis antérieurement 
et restant à rembourser. 








L A SOIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 286,650.000 F 
Srèce socIAL > 155-157, RUE Saint-DENIS, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 4348. 


Obligations de 5.000 F 4 3/4 0/0 1947. 
Onzième ameortissement du 20 février 1958. 


Usant de la faculté elle s'est réservée lors de l’émission, la 
société a décidé de procéder à son amortissement du 22 février 1958 
par voie de rachats en 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été réalisés également par 
ne en Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant à rem- 
ourser. 








DEPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARIIIME 


Emprunt départemental 6 1/2 0/0 1949 de 216 millions de francs. 





REMBOURSEMENT DE LA PREMIÈRE TRANCHE DE 100 MILLIONS DE FRANCS 


Huitième tirage du 28 novembre 1957. 


— ———— 


Les obligations départementales portant les numéros 12.712 à 
13.336 inclus ont été désignées par voie de tirage au sort pour 
être remboursées à compter du 15 décembre 1957. 

Les porteurs de ces obligations sont invités à demander, à partir 
du 15 décembre 1957, le remboursement de ces titres aux 
du trésorier-payeur général, des receveurs particuliers des finances 
et des percepteurs du d tement, ainsi qu'aux caisses de crédit 
agricole et aux banques à cet effet. 

Les titres portant les numéros 4395 et 4.396, 6.694, 6.705, 9.077 
à 9.101, 9.128, 9.140 et 9.141, 9.227 et 9.228, 12.124, 12.154 et 12.155, 
12.180 à 12.199, 12198 à 12215, 12.221 à 12.263, 12395 à 12.398, 
12.440, 12444 à 12453, 12456 à 12467, 12580 à 12583, 12634 à 
12.637, 12641 à 12645, 12.658 à 12.677, 14573 et 14.574, sortis lors 
des précédents tirages au sort, n’ont pas été présentés au rem- 
boursement. 








SCHNEIDER & C” 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 2610.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 42, RUE D’ANJOU 
R. C.: Seine n° 54-B 8873. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947. 


les conditions 
au prospectus d'émision, au rachat des 762 obligations dont lamor 
tissement figure au tableau pour le 15 février 1 
En conséquence, Us et en nel D'UES 2 cut. 
Les amortissements antérieurs ont également été effectués par 
voie de rachats. 


sont informés que la société de pp 4 1/2 0/0 1947 Schneider et C* 





T 


MAISON A. MERAND & C"= 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 180.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE sociAL: 57, RUE DE VERDUN, A EPERNAY (MARNE) 
Registre du commerce : Epernay n° 56-B 52. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1946. 


Douzième amortissement du 1°" février 1958. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de lémission, 
la société a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire à 
son amortissement du 1 février 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été réalisés également par 
voie de rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rem- 
bourser. 








PARFUMERIE ET SAVONNERIE GILOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 36.000.000 DE FRANCS 
S:ÈGE SOCIAL : 7 A 15, RUE DE s Cours, CHARENTON (SEINE) 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F, 


Dixième et onzième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 67 obli- 
gations dont l’amortissement est prévu au 1‘ janvier 1958 et des 
71 obligations dont l’amortissement est prévu au 1‘ janvier 1959, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1949 à 1957 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 








Société pour l’Utilisation et le Déveloypement de l'Energie 
(SUDENER) 
(Ex-Société Sud-Lumière.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 490.000.000 DE FRANCS 
Sièce sociAL : 52, RUE DE LISsONNE, PARIS (8) 
R. C.: Seine n° 55-B 582. 





Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 5.000 F. 





Huitième tirage (14 amortissement) effectué le 6 décembre 1957, 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 127 obligations sorties à ce tirage 
(208 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement ct 
non encore remboursées. 











pompe À 
ANNÉES : ANNÉES 

NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement, 
251 à 269 55 4.631 à 4.649 58 
841 à 850 58 4871 à 4.889 58 
1.241 à 1.250 58 6.411 à 6.420 5A 
1.691 à 1.695 50 6.741 à 6.750 58 
2.171 à 2.180 58 6.801 à 6.810 58 
2.407 à 2410 58 7.091 à 7.100 58 
2.631 à 2.640 58 7.411 à 7.420 55 
2.821 à 2.830 55 8.681 à 8.690 58 
3.091 à 3.100 58 9.421 à 9.430 58 
4.091 à 4.090 58 9.721 à 9.730 58 
4.421 à 4.430 58 9.991 à 10.000 58 














Les obligations amorties au tirage du 6 décembre 1957 seront 
remboursables à partir du 15 janvier 1958. 
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Société des CARTONNERIES de la ROCHETTE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.020.000.000 DE FRANCS 
Sièce soCtAL : 2-4, Ru Louis-Davin, PARIS (16*) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 4646. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 % 1957 de 200.020.009 de francs 
divisé en 29.000 obligations de 10.000 F nominal. 


Dates des amortissements et nombre d'obligations à amortir. 


1989 .....oooooooocosee 3.652 ee 4.174 
LS 3819 DT écoocoscacoecseseg 4.363 
BDD coco cosonocese 3.992 


Total : 20.000 obligations. 
Le président directeur général, 


MauRICE FRANCK. 








Société des Ateliers et Chantiers de France 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 765.000.000 pe FRANCS 
Srèce soctaL : 19, nug Louis Le-GRanp, À PARIS (2) 
R. C.: Seine n° 54-B 3748. 


Obligations 5 3/4 0/0 1955 de 10.000 F nominal 
à bonifications supplémentaires en intérêt et capital. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série sortie au troisième tirage du 5 décembre 1957 ; 
2° Des séries sorties aux tirages antérieurs, sur lesquelles des 
obligations n'ont pas encore été présentées au rembourse- 


Les deux chiffres placés à la suite des séries indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. 


11400 à 12.960 (58) — 33.341 à 34.816 (57) — 43.308 à 44703 (56). 


Les obligations amorties au tirage du 5 décembre 1957 seront 
remboursables à partir du 1” février 1058, à raison de 10.000 F 
ra coupon du 1" février 1959 attaché, au siège de chacun des 

établissements suivants : 

mn — européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 


aris ; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 
Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris : 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris ; 
Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris ; 
Crédit industriel et commercial, 66, rue ‘de la Victoire, à Paris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 


| — 








DOCKS DUO CENTRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 95.620.000 F 
Suèce soctAL : RUE ps RaAsiON, SizLac, ANGOULEME (CHARENTE) 
R. C.: Angoulême n° 54-B 12. 


OBLIGATIONS 4 0/0 1946 DE 2.000 F 
DE LA 
Société Alimentation du Centre. 


Dixième tirage (12 amortissement) effectué le 9 décembre 1957. 
LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 129 obligations sorties à ce tirage; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 





non encore remboursées. 2 
OT 
ANNÉES ANNÉES 
NUMsROS de remboursement. NUMÉROS remboursement 
ss à 7198 58 1.614 à 1.669 56 
538 à 666 57 1.678 à 1.705 58 
1.348 à 1.462 55 1.825 à 1.831 56 
1.543 à 1567 56 1896 à 1.909 56 

















Les obligations décembre 1957 seront 


amorties au tirage du 9 


remboursables à partir du 10 janvier 1958. 
SE 





ATELIERS DE LA MOTOBECANE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.373.600.000 F 
Sièce socIAL : 16, RUE LesAULT, PANTIN (Seine) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 7011. 


Obligations de 10.000 F 5 3/4 0/0 1956. 


Série no les 2170 obligations sorties au premier tir 
au sort du 6 décembre 1957 formant, avec les 550 ebligations 
gechebées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 15 décem- 

; 12206 à 14433 
Ces obligations seront remboursables à 10.500 F. 


(Le tableau d'amortissement a été bl 
x — publié au Journal officiel du 








SOCIETE NOUVELLE des ETABLISSEMENTS Emile MULLER 
(Grande Tullerie d'ivry, fondée en 1854.) 
CaprraL : 330.000.000 DE FRANCS 
SuèGE SOCIAL : 6, BOULEVARD VaiLLANT-CouruniER, IVRY-PORT (Seine) 
R. C.: Seine n° 55-B 4445. 


SERVICE DES OBLIGATIONS 


ee 


Tirage du 10 décembre 1957. 


Obligations 5.000 F 4 1/2 0/0 1943. 


60 169 272 274 282 457 473 491 550 600 706 729 733 756 
785 874 930 1005 1042 1115 1197 1.235 


Ces obligations remboursables au , à compter du 1 jan- 
vier 1958, aux caisses gr nn . J 


Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris ; 
Société générale, 29 2. boulevard Haussmann, Paris, 


devront être présentées coupon n° 26 attaché. 


amende ner Lo mcm dr mener: 
men 


Se 


Titres restant à rembourser sur las précédents tirages. 
Année de remboursement : 1954. 
4 586 590 880 881 


Année de remboursement : 1955. 
206 751 895 1014 


Année de remboursement : 1956. 


0 TT Re 


50 95 
1213 1228 1263 1313 








Compagnie Fluviale et Maritime de Transports 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 327.000.000 px FRANCS 
Srèce SOCIAL : 46, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (8") 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 2460. 


Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1943. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 

l'émission, à utilisé, par rachats en Bourse, la totalité de la somme 
remboursement au pair des 271 obli- 

gations dont l'amortissement est prévu au 15 décembre 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





le des obl sorties 
Sér dr" - nue oubahéus, porn Rauiee 










NUXÉROS NUMÉROS 








2510 à 2903 56 3.171 à 3308 56 





2904 à 3170 55 











* 
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MIELLE-CAILLOUX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 205 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce sociaL : 28-32, RuE ou XX--ConPs-AMÉRICAIN, METZ 
R. C.: Metz n° 56B 100. e 


décembre 1957. 


Douzième amortissement. 


Obligations en — F 4 0/0 194 sorties au tirage 





Cent onze og @ — eg UE 29 au pair, à partir du 1‘ février 


SR: © coupon V" février 7959 atiaché (coupon 
[1 

1048 1049 1050 1.051 1052 1277 1.278 1279 1280 1.281 
1053 1054 1055 1056 1,057 | 1282 1283 1.284 1285 1286 
1053 1059 1.060 1061 1062}1227 1288 1289 1.290 1.291 
1063 1054 1055 1066 1067! 1292 1293 1294 1295 1.29% 
1068 1.238 12°9 1240 .1241}4297 1299. 1299 1300 1.301 
1242 1249 1244 1245 1246! 1302 1303 13% 1305 1306 
1247 1248 1249 1259. 1251|1307 1308 1309 1310 1.311 
1252 1253 1254 1 1256 |1.312 1313 1314 1315 1316 
1257 1258 1259 1 1.261 | 1.317 1318 12319 1.320 1.321 
1262 1263 1264 1265 1266}1322 1.323 1324 1325 152% 
1267 1.268 1.269 1270 1.271 | 1.327 

1272 1273 1274 1.275 1276 





Le remboursement des obligations sorties au tirage s'effectue 
soit au siège social, soit à la banque Lambert-Biitz, 119, boulevard 
Haussmann, à Paris, soit aux caisses du Crédit industriel d'Alsace 
et de Lorraine, de la Société nancéienne de crédit et de dépôt ou 
du Comptoir national d'escompte, succursales de Nancy et ée 





Numéros des titres sortis av firage et non encore remboursés. 
Amortissement du 1" février 1952 (coupon n° 7 attaché). 
1.199 
Amortissement du 1° février 1955 (coupon n° 10 attaché), 
2.005 2.081 2.082 2.083 2.084 


Amortissement du 1“ février 1956 (coupon n° 11 attaché). 


2.843 2644 2845 2846 2847 2048 2855 24056 29557 2858 
2862 2961 2974 2975 


Amortissement du 1‘ pers 1957 (coupon n° 12 attaché). 


2023 2674 2625 2626 2677 2673 2679 2680 
MD IS OS TS SLR OU 2 20 2773 
Ar Her Sr 6 é— ME E — 
2629 2050 2651 2652 2653! 2789 2790 2791 2792 2793 
2651 2655 2656 2668 2609! 2794 2795 2793 2797 27% 
2671 2672 2673 2674 2607512799 2890 2801 2802 2803 ! 








GEVELOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ©50 MILLIONS DE FRANCS 
Srècz sociaL : 50, RUZ AMrÈR=, PARIS (17:) 
R. C.: Seine n° 56-B 8854. 


Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F. 


Deuxième tirage effectué. le 26 novembre 1957. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 879 obligations sorties à ce tirace 
(878 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 
ELLE 





ANNÉES TAUX. 
FUEURUS de remboursement. de remboursement. 
Francs. 
20.877 à 21.707 57 10.515 
45.990 à 46.878 58 . 10.561 











Les obligations .amorties au tirage . du 26 novembre 1957 seront 
remboursables à partir du 1° février 1958. 


| 





Société anonyme de Lille-DBonnières et C. olombes 
AU CAPITAL DE 1.040.000.020 px Francs 
Sièce sociaL : 10, RUE DE CALAIS, PARIS (9) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 4413. 


’ 
Obligations de 5.000 F 4 % 1943. 





Quinzième amortissement. 


MM. les porteurs d'obligations 4 % 1943 sont avisés que la société, 
usant de la facuité qu’elle s’est réservée lors de l’émission, a racheté 
en Bourse les obligations dont l'amortissement est prévu pour 
le 10 février 1958 et qu'en conséquence il n’y aura pas lieu à tirage. 

Il est rappelé que les amortissements précédents ont été également 
effectués par voie de rachat en Bourse. 








Société anonyme de Lille-Bonuières et Colombes 
AU CAPITAL DE 1.040.000.000 DE FRANCS 
Sièce sociaL : 10, RUE pe CaLais, PARIS (9) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 4413. 


Obligations de 5.000 F 4 % 1945. 





Dourième amortissement. 


MM. les porteurs d’ebligations 4 % 1946 sont avisés que la société, 
usant de la faculte qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a racheté 
en Bourse les obligations dent lamortissement est prévu pour le 
1" mars 1958 et qu'en conséquence il n’y aura pas lieu à tirage. 


I! est rappelé que les amortissements précédents ont été également 
effectués par voie de rachat en Bourse. 








SOCANT AR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.200.250.000 F 


Srècs sociAL : 4, RUE LéoN-JosT, PARIS (17°) 
KR. C.: Seine n° 54B 4644, 


Obligations 6 0/0 1953. 





Tirage d'amortissement du 4 décembre 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations amorties av tirage du 4 décembre 1257, rem- 
boursables le 5 janvier 1958 à raison de 11.000 F, coupon 
n° 6, échéance 5 janvier 1959, attaché ; 

2° De la série d'obligations amorties aux tirages précédents compre- 
nent des titres non encore és au remboursement. 


dora. — Les nombres entre parenthèses indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. 


1 à 1538 (1954) — 33.196 à 35971 (1958) (1) — 36.836 à 36.256 
(1856) — 36.857 à 29.530 (1955) -— 39.581 à 42.143 (1956) — 45.968 
à 48.589 (1957) — 48.770 à 50.060 (1954). 


(La société a racheté en Bourse 995 obligations, qui ont été 
imputées sur lannuité prévue pour l’amortissement 1958.) 


Le remboursement s'effectue aux caisses des établissements 
suivants : 


Crédit industriel et commercial et ses banques affiliées ; 
Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine ; 

Crédit lyonnais ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 
Société générale ; 

Comptoir national d’escompte de Paris ; 

Société générale alsacienne de banque : 

Crédit commercial de France ; 

Crédit du Nord ; 

Union européenne industrielle et financière ; 
Compagnie algérienne ; 

Union des mines ; 

Worms et C’. 





(1) Dont 273 titres rachetés. 
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Seciété des Forges et Chantiers de la Méditerranée 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.134.720.000 F 
Srèce sociAL : 25, BOULEVARD MALESHERSES, PARIS (8) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B:10509. 


Amortissement des obligations 4 % 1946. 
Douzième amortissement. 


L'amortissement de 1958 ayant été réalisé par rachats en Bourse, 
il ne sera pas procédé au tiraze prévu au tableau d'amortissement. 


Les onz2 premiers amortissements ayant été effectués de la même 
manière, il n'existe aucun titre non remboursé. 


NT D Lt TL PL Pt 2 Ce LPS LL Lot LPS Le CS PT PT PIS 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








SEQUESTRES 


Par ordonnance-en date du 6 décembre 1957, le président du 
tribunal de première instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous 
séquestre les biens, droits et intérêts appartenant à la dame Mar'e- 
Anne-Julie Kieffer, domiciliée à Fribourz (Bade), ressortissante alle- 
mande, notamment sa part (1/12) de biens sis à Colmar, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département du Haut-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


— —— 


Par ordonnance en date du 9 décembre 1957, le président du 
tribunal civil de Saverne a placé sous séquestre les biens, droits 


et intérêts appartenant directement, indirectement ou par personne, 


interposée à la firme allemande Lembherg A. G., à Wuppertal (Alle- 
magne), et a désigné en qualité d'administrateur séquestre l’admi- 
nistration des domaines, représentée par le directeur des domaines 
à Strasbourg. 


PPT PTS PS LPS LL ES Lo SLT LS LPC LS PP PPS PT PP SITE 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. André-Maurice Vaugeois-Bachelair, né le 19 mars 1935 à 
Paris (19), demeurant à Juvisy-sur-Orge, 3, rue Jean-Danaux, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Bachelair. 


M. Lafont (Raphaël-Salvator-René), né le 5 septembre 1893 à Sète 
(Hérault), demeurant à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 81-83, rue Saint- 
Dizier, depose une requête auprès du garde des sceaux à l'efet de 
substituer à son nom patronymique celui de Barbatti 








AVIS DIVERS 


REPUBLIQUE DU CHILI 





Offre faite aux porteurs d'obligations en francs suisses 
ces emprunts suivants. 


République du Chili. 
Emprunt extérieur 6 % 1929. Agent payeur : Crédit suisse. 
Emprunt extérieur 6 % 1930 (tranche suisse-hoilandaise). Agents 
payeurs : Crédit Suisse, Nederlandsche Handel Maatschappij N. V. 
prunt extérieur 6 % 1930 (tranche française). Agent payeur : 
Banque de Paris et des Pays-Bas. 


Ville de Santiago. 
Emprunt extérieur 6 % 1929. Agent payeur : Crédit suisse. 


Caja de Credito Hipotecario. 


Emprunt extérieur 5 % 1912. Agent payeur : Société de banque 
suisse. 

Les porteurs sont avisés que cette offre, relative au service desdits 
emprunts et publiée au Journal officiel de la République française 
du 18 août 1949, qui avait été prorogée jusqu'au 51 décembre 1957, 
a fait l’objet d'une nouveile prorogation jusqu’au 31 décembre 1900. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


18 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Les Amis 
boulistes. But : pratique du sport boules. Siège social : café du Parc, 
route du Parc, Folembray. 


18 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Philippeville. 
Araicale des élèves, anciens élèves et amis de l'école de garçons et 
files de Saint-Antoine. But : faire aimer l’école, organiser des loisirs, 
resserrer les liens de solidarité entre l’école et les familles. Siège 
social : école de Saint-Antoine (Constantine), 


19 novembre 1957. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. 
Association des adhérents de la Mutuelle assurance automobile des 
instituteurs de France du département d'ille-et-Vilaine. But : conser- 
ver et promouvoir l'esprit qui a donné naissance à la Mutuelle 
assurance automobile des instituteurs de France. Siège social; 
18, avenue Barthou, Rennes. " 


20 noverabre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Groupe 

international pour les recherches sur les ordures res (G. 1. 

R. ©. M.). But : utilisation rationnelle en culture des res trans- 

= par procédés modernes. Siège social : 9, rue Duzuay-Trouin, 
15. 


26 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
générale d:s commerçants algériens installés en France (A. G. 
C. A.). But: défense des intérêts moraux et matériels desdi.s 
commerçants. Siège social: 15, rue Vandrezanne, Paris. 





30 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Versailles. Anciens 
da la maison de Sèvres. But : renouer et maintenir le contact entre 
les anciens élèves de la maison de Sèvres ; aider moralement et 
matériellement ceux qui sont en difficulté. Siège social: 14, rue 
Croix-Bosset, Sèvres. 


9 décembre 1257. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Association des copropriétaires de la éité Clauce-Demange (A. C. 
C. C. D.). But : défense des intérêts des copropriétaires de la cité 
Claude-Demange. Siège social : 33, rue Fernand-Segouin, Arnouville- 
lès-Gonesse (Seine-et-Oise). 





9 décembre 1957. Déclaration à la préfecture d’ . Association 
culturelle ouvrière de la région algéroise (A. C. R, A). But: 
assistance, conseils aux travailleurs et entraide sociale. Siège social : 
2, boulevard de la République, ancienne mairie d’Alger. 





MODIFICATIONS 


4 décembre 1957. Déclaration à la Et de Fu Le Comité 
international pour l'élection de Europe - Monde - Miss 
Univers (Président : M. Claude Berr) transfère son siège social 
du bureau n° 12, 38, avenue de pe da au bureau n° 10 bis 
de la même adresse et déclare que son u s’est trouvé modifié 
du fait que le 15 février 1955 M. Fernand Veran a donné sa démis- 
sion du poste de et n’a pas été remplacé. 











ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939. 


4 novembre 1957. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 6 décembre 1957.) Comité 
de représentation du Conseil national estonien en France. But : 
sauvegarde des intérêts des Estoniens exilés; informations sur 
l'Estonie ; définition des buts généraux des activités des exilés 
Estoniens. Siège social : chez M. V. Linnuste, 5, rue Michelet, Paris. 





29 novembre 1957. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 5 décembre 1957.) Association 
des élèves de Mme Caroline Getty. But: organisation de réunions 


annuelles de ses membres. Siège social: bureau 3516, 56, rue du 


Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 





Paris. — Imprimerie dés Journaux officicis, 34, quai  Vollaire 
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